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d'emplois des assistants d'enseignement artistique regroupe les
agents chargés d'assister les enseignants dans toutes les disci-
plines artistiques, reprenant en cela la définition actuelle des
tâches prévues par le statut général du personnel communal. Une
revalorisation indiciaire de la carrière a été également mise en
place.

Fonction publique territoriale (statuts)

41174. - 1et avril 1991. - Mme Martine Daugreilh interpelle
une nouvelle fois M. le ministre de l'intérieur sur le souhait
des techniciens territoriaux de bénéficier d'une revalorisation de
leur statut prévoyant un recrutement externe de titulaires de
diplômes homologués au niveau III (bac + 2) et une intégration
au classement indiciaire intermédiaire. Elle lui demande d'en-
gager, au plus vite, une large concertation avec les représentants
des personnels concernés afin que ces derniers et les collectivités
locales, qui les emploient, bénéficient d'un statut qui ne pourra
qu'améliorer le fonctionnement des administrations territoriales.

Réponse. - Le protocole d'accord conclu le 9 février 1990 sur
la rénovation de la grille des classifications et des rémunérations
des trois fonctions publiques prévoi: la création d'un classement
indiciaire (CII). Ce classement est prévu pour des corps et les
cadres d'emplois remplissant les deux conditions suivantes: une
qualification spécifique de nature technico-professionnelle d'une
durée d'au moins deux ans au-delà du baccalauréat nécessaire à
l'exercice d'un métier comportant des responsabilités particu-
lières ; l'exercice effectif des responsabilités et des technicités
inhérentes à ces métiers. Les techniciens territoriaux ne remplis-
sent pas ces conditions dans la mesure où l'article 4 du
décret n° 88-549 du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre
d'emplois prévoit que le recrutement des techniciens territoriaux
se fait par concours externe sur titres ouvert aux candidats titu-
laires du seul baccalauréat de l'enseignement secondaire ou d'un
titre ou diplôme homologué au moins niveau IV suivant la procé-
dure définie par le décret du 12 avril 1972 relatif à l'homologa-
tion des titres et diplômes de l'enseignement technologique. Ce
niveau de recrutement étant inchangé à ce jour, le cadre d'em-
plois des techniciens relève statutairement de la catégorie B
comme le corps des techniciens des travaux publics, son homo-
logue dans la fonction publique de l'Etat. II n'est pas apparu
souhaitable au Gouvernement, lors des négociations sur la
réforme de la grille, d'instaurer le niveau bac + 2 comme niveau
de recrutement de la catégorie B alors qu'il s'est fixé l'objectif
ambitieux de conduire 80 p. 100 d'une classe d'âge au niveau du
baccalauréat. Pour ces raisons, il n'est pas actuellement dans les
intentions du Gouvernement de permettre à l'ensemble des corps
de techniciens d'accéder au classement indiciaire intermédiaire.
Toutefois, la réforme de la grille indiciaire constitue une amélio-
ration sensible de la rémunération des techniciens. Le plan d'ap-
plication du protocole a en effet prévu la mise en place d'une
nouvelle structure à trois grades: le premier grade, compris ente
les indices bruts 298 et 544, sera issu de la fusion des deux pre-
miers grades actuels avec un relèvement entre lel et août 1990 et
le l et août 1992 des indices des huit premiers échelons (15 points
majorés du l ot au 4e échelon, 14 points du 5e au 7e échelon nt
10 points au 8e échelon), le deuxième grade nouveau terminera à
l'indice du troisième grade actuel (indice brut 579), un troisième
grade sera créé et culminera un indice brut 612.

Fonction publique territoriale (statuts)

41335. - l et avril 1991. - M. Gilbert Millet appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'incertitude qui demeure
celle des secrétaires médico-sociales territoriales quant à l'élabo-
ration de leur statut, que ce soit en matière de reconnaissance de
leur technicité, et des critères de recrutement: 1 0 sur les délais de
reclassement et l'échéancier de celui-ci; 2. sur les modalités de
ce statut correspondant à leur vécu professionnel. Il lui demande
donc quelles précisions il compte donner à ces différentes et légi-
times questions.

Réponse. - L'examen de la situation des personnels de la filière
médico-sociale s'effectue actuellement en concertation avec tous
les partenaires concernés et permettra de prendre en compte les
évolutions, tant au niveau des formations que des tâches que ces
personnels ont à accomplir . Conformément au protocole d'accord
du 9 février 1990 sur la rénovation des trois fonctions publiques,
les secrétaires médicales exerçant dans les collectivités territo-
riales seront reclassées en catégorie B, et un recrutement externe
au niveau du baccalauréat instauré.

Fonction publique territoriale (temps partiel)

42436. - 29 avril :991. - M. Jeanny Lorgeoux demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer
quelles sont les raisons qui l'ont déterminé à priver les com-
munes de plus de 5 000 habitants de créer des emplois à temps
non complet qui sont contenus dans le décret n° 91-298 du
20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux
fonctionnaires territoriaux nommés dans les emplois permanents
à temps non complet paru auJournal officiel du 22mars 1991.
En conséquence, il souhaite connaître ce qu'il sera possible de
mettre en œuvre pour les maires des communes de plus de
5 000 habitants afin de pallier le remplacement des agents admis
à temps partiel ou à la cessation progressive d'activité, ou dans
des secteurs particuliers tels que les écoles où la durée du temps
de travail est inférieure à 39 heures.

Fonction publique territoriale (temps partiel)

45226. - 8 juillet 1991. - M. Robert Pandraud attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les dispositions du
décret n° 91-298 du 20 mars 1991, paru auJournal officieldu 22
du même mois portant « dispositions statutaires applicables aux
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents
à temps non complet ». Ce texte parait trop restrictif au regard
d'un part de l'article 4 qui fixe, en particulier, un seuil démogra-
phique de 5 000 habitants pour les communes, au-delà duquel le
texte ne serait pas applicable, d'autre part de l'article 5 qui
définit la nature des emplois concernés. Or, il est constant que
les communes, quelle que soit leur importance démographique,
doivent s'assurer le concours d'un personnel qualifié pour
occuper de manière régulière des emplois dont la durée hebdo-
madaire est inférieure à celle requise par la réglementation, pour
les faire bénéficier des avantages statutaires de la F.P.T. Il en est
ainsi des professeurs de conservatoire de musique dont la durée
hebdomadaire de travail peut varier de une heure à seize heures,
ou encore des animateurs de centre de loisirs qui ne travaillent
que les mercredi pendant la période scolaire et pendant les
vacances scolaires sur la base souvent de dix à onze heures jour-
nalières. Il lui demande quelle< mesures sont envisagées pour
donner notamment un statut adapté à ces différentes catégories
de personnel.

Réponse. - Selon le voeu émis par le Conseil supérieur de la
fonction publique territoriale dans sa séance du
21 décembre 1989, le Gouvernement procède, après la publica-
tion du décret portant dispositions statutaires applicables aux
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents
à temps non complet, à l'étude des conséquences de l'application
dudit décret. Les dispositions qui sont entrées en vigueur le
22 mars 1991 pourraient alors éventuellement être réexaminées, à
l'issue de cet examen. Dans cette attente, je puis vous informer
que l'article 2 du décret no 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié
relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires terri-
toriaux prévoit qu'un fonctionnaire territorial peut être recruté
par une collectivité ou un établissement en vue d'être mis à dis-
position pour effectuer tout ou partie de son service sur un ou
plusieurs emploi- permanents à temps non complet. De même,
l'article 25 de la Io: du 26 janvier 1984 modifiée autorise les
centres de gestion à mettre des fonctionnaires à disposition d'une
ou de plusieurs collectivités ou établissements en vue de les
affecter à des missions permanentes, pour accomplir un service à
temps non complet auprès de chacune de ces collectivités ou
chacun de ces établissements.

Départements (conseils généraux)

42438. - 29 avril 1991. - M. Jean-Marin Remange demande
à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer si
les conseils généraux ont actuellement la faculté de créer des
emplois de secrétaires généraux adjoints dans les conditions
fixées par les statuts départementaux adoptés en 1965 par les dif-
férentes assemblées départementales.

Réponse. - Peuvent êtrecrééspour l'exercice de fonctions à
caractère administratif et sous les conditions que fixent éventuel-
lement les crédits du 30 décembre 1987, les gradcs institués par
chaque statut particulier ainsi que les emplois définis par le
décret no 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions sta-
tutaires particulières à certains emplois administratifs de direction
des communes et des établissements publics locaux assimilés. Les
s'atuts départementaux en vigueur antérieurement au
31 decembre 1987, date de publication auJournal officiel des
statuts particuliers de la filière administrative sont devenus
caducs à cette dernière date.
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Fonction publique territoriale (statuts)

43954 . - 10 juin 1991 . - M. Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés crois-
santes que rencontrent les collectivités territoriales pour mener à
bien les missions qui leur ont été déléguées dans le cadre de la
décentralisation, en matière d'action sanitaire et sociale. En effet,
les conditions statutaires qui régissent les fonctionnaires territo-
riaux travaillant dans le domaine sanitaire et social ne sont pas
satisfaisantes eu égard à la qualification exigée et aux problèmes
sociaux qui sont de plus en plus lourds et complexes à gérer.
Cette situation, qui provoque le mécontentement des travailleurs
sociaux et rend pratiquement impossible tout recrutement nou-
veau, génère une pénurie de personnel qualifié, qui conduit à une
limitation de l'intervention des services sociaux municipaux . Le
projet de construction d'une filière sanitaire et sociale laissait
penser qu'une revalorisation des professions du social était envi-
sagée à court terme, mais, à ce jour, le Conseil supérieur de la
fonction publique territoriale n'a toujours pas été saisi de ce
projet. En conséquence il lui demande, d'une part, de préciser le
calendrier qu'il entend suivre pour la construction et la sortie de
la filière sanitaire et sociale ou de faire connaître les motifs qui
empêchent d'en entreprendre l'élaboration, et, d'autre part, si les
personnels concernés par ladite filière sont en droit d'espérer une
revalorisation réelle des différentes professions qui la composent.

Fonction publique territoriale (statuts)

45242 . - 8 juillet 1991 . - M. Jean-Pierre Luppi souhaite
attirer l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur le statut
des fonctionnaires territoriaux travaillant dans le domaine sani-
taire et social. Il se félicite de la démarche du Gouvernement qui
a engagé la négociation sur les statuts de la filière sociale, éduca-
t '.Ye, santé. Cependant, un certain nombre d'emplois de ce sec-
teur, essentiellement féminins, nécessiteraient des améliorations
en termes de déroulement de carrière. Pour répondre aux besoins
de la population, des politiques se développent pour l'accueil de
la petite enfance, le maintien à domicile des personnes âgées,
l'insertion ou la prévention . Ces nouvelles compétences nécessi-
tent de la part des fonctionnaires territoriaux plus de qualifica-
tion, de compétence et de responsabilité . Ces personnels deman-
dent que leur métier soit reconnu et souhaitent aborder ces
problèmes au cours de la négociation avec le Gouvernement.
Cependant, à ce jour, aucun calendrier précis sur la construction
statutaire de la filière sociale, éducative, santé n'a été proposé . Il
lui demande donc s'il serait possible de diffuser une information
sur ce problème.

Réponse. - Les statuts particuliers des personnels de la fonction
publique territoriale pris en application de la loi du 26 jan-
vier 1984 concernant jusqu'à présent les fonctionnaires des
filières administrative, technique et culturelle, les sapeurs-
pompiers professionnels et les fonctionnaires nommés dans des
emplois permanents à temps non complet . Le Gouvernement s'at-
tach a à doter l'ensemble des fonctionnaires territoriaux de statuts
part .culiers notamment dans les filières sportive et médico-
sociile . L'examen de la situation des personnels de la filière
médico-sociale s'effectue en concertation avec tous les partenaires
concernés . A ce jour, vingt-cinq organisations professionnelles
ont été reçues et les principales organisations syndicales ont été
plusieurs fois consultées . Des notes présentant les orientations
retenues par le Gouvernement ont été diffusées le 18 octobre der-
nier et sont soumises à concertation . Elles consacrent une amélio-
ration sensible de la situation des agents et la suppression des
inégalités de traitement par rapport à leurs homologues de la
fonction publique de l'Etat et de la fonction publique hospita-
lière . Ces orientations concrétisent les dispositions contenues
dans le protocole d'accord conclu le 9 février 1990 entre le Gou-
vernement et les principales organisations syndicales sur la réno-
vation de la grille des classifications et des rémunérations des
trois fonctions publiques . C'est ainsi que les secrétaires médico-
sociales et les éducateurs de jeunes enfants, qui pouvaient
atteindre respectivement les indices bruts 390 et 453, sont
reclassés en catégorie B et bénéficieront de la restructuration des
corps et cadres d'emplois classés en B-type, laquelle portera l'in-
dice brut terminal du 3' grade à 612 en 1994 . Les assistantes
sociales et les éducateurs spécialisés sont reclassés dans des
cadres d'emplois bénéficiant du nouveau classement indiciaire
intermédiaire (1B 322-638) . De même, les infirmières, les puéri-
cultrices et les personnels médico-techniques accéderont à ce
classement indiciaire intermédiaire à parti ; de 1992, selon le
même échéancier que leurs collègues de la fonction publique hos-
pitalière, tout en étant dès maintenant alignés sur la grille indi-
ciaire de ces derniers . La montée en charge de ce reclassement,
étalée sur cinq années (1992-1996), accompagnera le déroulement
de carrière de ces agents . Les puéricultrices, les personnels
médico-techniques et de rééducation bénéficient en outre d'une

bonification indiciaire . Les assistantes sociales-chefs, les
éducateurs-chefs et les puéricultrices-coordinatrices de crèche
sont reclassés en catégorie A et pourront atteindre l'indice
brut 660 . Les sages-femmes et les psychologues ont désormais la
même carrière que leurs homologues de la fonction publique hos-
pitalière et peuvent atteindre respectivement les indices bruts 720
et 901 . En catégorie C, les auxiliaires et aides-soignantes,
regroupées dans le cadre d'emplois des auxiliaires de soins, sont
reclassées en échelle 3 et bénéficient d'une possibilité d'avance-
ment en échelle 4, à l'instar des agents spécialisés des écoles
maternelles, lesquels bénéficieront par ailleurs d'un plan de
requalification . Au-delà du protocole Durafour, ces orientations
prennent en compte des responsabilités et des professions jus-
qu'ici insuffisamment reconnues . Les aides-ménagères, auxiliaires
de vie, travailleuses familiales et femmes de service des écoles.
regroupées dans le cadre d'emplois des agents sociaux, sont ainsi
toutes reclassées en échelle 2 ou en échelle 3 selon qu'elles
détiennent un diplôme, et peuvent dérouler une carrière jusqu'en
échelle 4. En catégorie B, les techniciens de laboratoire et les
manipulateurs d'électroradiologie ainsi que les conseillers en éco-
nomie sociale et familiale accèdent au classement indiciaire inter-
médiaire. En catégorie A, les travailleurs sociaux-chefs et les
puéricultrices-coordinatrices de crèche exerçant des fonctions de
responsable de circonscription d'action sanitaire et sociale et de
conseiller technique bénéficieront d'une bonification indiciaire.
Par ailleurs, les ingénieurs chimistes sont intégrés dans le cadre
d'emplois des ingénieurs territoriaux tandis que les médecins sont
intégrés dans un cadre d'emplois inique culminant à la hors-
échelle B . Ces orientations, issues d'une large concertation, feront
à nouveau l'objet d'une nouvelle discussion, en particulier au
sein du conseil supérieui de la fonction publique territoriale.

Enfants (garde des enfants)

44787 . - l er juillet 1991 . - M . Claude Gaillard appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique
et de la modernisation de l'administration, sur le fait qu'un
nombre croissant d'éducateurs de jeunes enfants se voient confier
des postes de direction et d'encadrement, en ayant plusieurs caté-
gories de personnels sous leur responsabilité : E .J .E ., auxiliaires
de puériculture, agents . . . Ces postes de direction existent déjà
pour les haltes-garderies municipales et départementales, les
mini-crêches, les jardins d'enfants, les ludothèques . . . L'accès à la
direction des créches collectives et familiales, actuellement
réservé aux seules puéricultrices, devrait s'ouvrir aux éducateurs
de jeunes enfants . Il n'existe pas dans la nomenclatrue des
emplois de la fonction publique actuellement un grade corres-
pondant à ces fonctions. Les éducateurs titulaires de ces postes
de direction se voient donc appliquer une échelle indiciaire équi-
valente à celle d'un éducateur n'exerçant pas ces responsabilités.
Il demande donc s'il est prévu de classer ces agents exerçant un
emploi de responsabilité dans un corps de catégorie A et d'indice
brut de 461 à 660 et quand cela sera-t-il fait . Dans l'attente de
ces créations de grade, tous les éducateurs de jeunes enfants
occupant des fonctions d'encadrement ou d'animation d'une
équipe ne devraient-ils pas se voir attribuer une bonification indi-
ciaire comme il est prévu dans le protocole d'accord des trois
fonctions publiques. - Question transmise à M. le ministre de l'inté-
rieur.

Enfants (garde des enfants)

44789 . - l er juillet 1991 . - M . Claude Gaillard appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique
et de la modernisation de l'administration, sur le fait que les
professionnels éducateurs de jeunes enfants attendent
depuis 1973, date de création du diplôme d'Etat d'E .J .E ., une
reconnaissance statutaire de leur qualification . A ce jour, un édu-
cateur de jeunes enfants débutant pour la fonction publique com-
mence sa carrière à l'indice 243, soit un salaire net mensuel de
4 900 francs pour un diplôme homologué au niveau III
(bac + 2) . Les mesures annoncées dans le protocole d'accord sur
la rénovation de la grille des qualifications dans les trois fonc-
tions publiques (fonction publique d'Etat, fonction publique terri-
toriale, fonction publique hospitalière) ne sont pas de nature à
satisfaire la profession. Une carrière en B type nous est proposée
alors que tous les professionnels éducateurs rie jeunes enfants
remplissent les conditions nécessaires pour avoir accès au classe-
ment indiciaire intermédiaire . Les deux conditions sont : exiger
une qualification spécifique de nature technico-professionnelle
d 'une durée d'au moins deux ans au-delà du baccalauréat, néces-
saire à l'exercice d'un métier comportant des responsabilités par-
ticulières ; imposer l'exercice effectif des responsabilités et des
technicités inhérentes à ces métiers . Il demande donc quand les
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éducateurs de jeunes enfants pourront faire l ' objet d'un classe-
ment indiciaire intermédiaire entre les indices bruts 322
et 638 . - Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.

Enfants (garde des enfants)

44997. - 1 « juillet 1991 . - M . Jean-Luc Préel attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le mécontentement des édu-
cateurs de jeunes enfants. En effet, ils attendent depuis 1973 une
reconnaissance statutaire de leur qualification, soit un classement
indiciaire intermédiaire entre les indices bruts 322 et 638 . Les
éducateurs de jeunes enfants occupant des fonctions d'encadre-
ment ou d'animation d'une équipe devraient se voir attribuer une
bonification indiciaire, ce qui n'est pas le cas actuellement.
D'autre part, des E .J.E . se voient confier des postes de direction
dans des haltes-garderies, jardins d'enfants, ludothèques, or il
n'existe pas de grade correspondant à ces fonctions dans la
nomenclature des emplois de la fonction publique . Ils demandent
donc que ce grade soit créé. Enfin, la direction des crèches col-
lectives et familiales ne peut être assurée que par les seules puéri-
cultrices, serait-il possible d'ouvrir aussi ce poste aux éducateurs
de jeunes enfants ? Il lui demande donc s'il entend tenir compte
de ces légitimes revendications lors de la rénovation de la grille
des qualifications .

Enfants (garde des enfants)

45385. - 8 juillet 1991 . - M. Yves Coussain attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de la fonction publique et
de la modernisation de l'administration, sur la situation statu-
taire des éducateurs de jeunes enfants . En effet, les profes-
sionnels éducateurs de jeunes enfants attendent depuis 1973, date
de création du diplôme d'Etat d'E .J.E ., une reconnaissance statu-
taire de leur qualification et souhaitent faire l'objet d'un classe-
ment indiciaire intermédiaire entre les indices bruts 322 et 638.
Par ailleurs, un nombre croissant d'éducateurs de jeunes enfants
se voient confier des postes de direction et d'encadrement dans
des haltes-garderies, des jardins d'enfants, alors qu'il n'existe pas
un grade correspondant à ces fonctions dans la nomenclature des
emplois de la fonction publique : dans l'attente de ces créations
de grade, les E .J .E. occupant de telles fonctions souhaitent l'attri-
bution d'une bonification indiciaire . Enfin, la fédération natio-
nale des éducateurs de jeunes enfants demande que l'appellation
« éducateurs de jeunes enfants » soit l'unique titre employé dans
la fonction publique . Il lui demande quelles sont ses intentions
en ce domine. - Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.

Réponse. - L'accord conclu le 9 février 1990 entre le Gouverne-
ment et cinq organisations syndicales de fonctionnaires prévoit
que les monitrices de jardins d'enfants et éducateurs de
jeunes enfants, classés en catégorie 13, bénéficieront des mesures
de restructuration élaborées pour cette catégorie . Ces mesures
consistent en la création d'un cadre d'emplois à trois grades, le
premier étant compris entre les indices bruts 298 et 544 et les
deuxième et troisième grades culminant respectivement à l'indice
brut 579 et 612 selon l'échéancier prévu par le protocole . Ces
dispositions seront bien évidemment prises en compte dans le
cadre de la construction statutaire de la filière médico-sociale de
la fonction publique territoriale.

Etrangers (expulsions)

45680. - 15 juillet 1991 . - M . Robert Pandraud demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer les
sommes qui, au cours du dernier exercice budgétaire, ont été
mandatées pour couvrir les dépenses d'hébergement dans les
hôtels des zones aéroportuaires pour héberger les étrangers non
admis en France et en instance de rapatriement vers leur pays
d'origine.

Réponse. - Les compagnies aériennes se conforment habituelle-
ment à la norme 3-36 de l'annexe IX à la convention de Chicago
du 7 décembre 1944, selon laquelle les étrangers non admis en
France sont replacés sous la garde des compagnies aériennes, . qui
doivent assurer le réacheminement sans délai des intéressés vers
le pays de départ et prendre éventuellement en charge les frais
d'hébergement qui résultent de l 'impossibilité de procéder à un
réacheminement immédiat . Dans le cas par contre où les pas-
sagers demandent l'asile à la frontière, les compagnies aériennes
ne prennent pas en charge les frais d'hébergement correspondant
à la période d'instruction de ces demandes ; c'est l'Etat qui
assume cette dépense. Au cours du dernier exercice budgétaire,
un crédit d'un montant global de 1 850 000 francs a été délégué,
à ce titre, aux préfectures de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-

Marne, se répartissant en 1,6 million de francs pour la première,
au titre de l'aéroport de Roissy, et 0,25 million de francs à la
seconde, au titre de l'aéroport d'Orly.

Fonction publique territoriale (rémunérations)

46307 . - 29 juillet 1991 . - Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur les disparités de rémunération des sages-femmes de
P.M .I . selon le département qui les emploie . En effet, faute de
l'existence d'un statut de sage-femme de la fonction publique ter-
ritoriale, certains conseils généraux n'appliquent pas la revalori-
sation de la grille des trois fonctions publiques prévues par le
décret de 1989, modifié par le décret du 26 octobre 1990 . Elle lui
demande, en conséquence, de bien vouloir envisager la parution
d'un statut spécifique aux sages-femmes de P .M .I ., afin de faire
cesser des écarts de traitement selon le lieu d'exercice qui ne sont
pas acceptables. - Question transmise à M. le ministre de l 'inté-
rieur.

Réponse. - L'accord conclu le 9 février 1990 entre le Gouverne-
ment et cinq organisations syndicales de fonctionnaires prévoit
que les sages-femmes appartenant à la fonction publique territo-
riale, classées en catégorie A, bénéficieront des mesures adoptées
pour leurs homologues de la fonction publique hospitalière. Cette
mesure sera bien évidemment prise en compte dans le cadre de
la construction statutaire de la filière médico-sociale de la fonc-
tion publique territoriale . Dans cette attente, la grille indiciaire
applicable aux sages-femmes employées par les collectivités terri-
toriales ne peut être que celle déterminée par l'assemblée délibé-
rante lors de la création de l'emploi dans la collectivité territo-
riale concernée.

Fonction publique territoriale (recrutement)

46700 . - 19 août 1991 . - M . Jean-François Mattei remercie
M. le ministre de l'intérieur pour sa réponse du Il mars
concernant le statut des personnels des bibliothèques de la fonc-
tion publique territoriale . Il remarque cependant que les nou-
velles dispositions auront pour effet, d'une part, d'accroître les
charges des collectivités territoriales et, d'autre part, de déve-
lopper le recrutement de personnes sans expérience profession-
nelle. Ainsi, S'agissant de la catégorie A, dix-huit mois de forma-
tion post-recrutement seraient désormais à la charge des
co'lectivités locales . S'agissant des catégories A, A' ou B type, les
enseignants, documentalistes ou chercheurs pourraient être
détachés sans formation complémentaire. On peut dès lors
craindre que les collectivités locales préfèrent opter pour ce type
de recrutement plutôt que d'assumer la charge de la formation
des bibliothécaires durant plusieurs mois . Il observe que ce sur-
coût pour les collectivités locales ainsi que la possibilité pour ces
dernières de l'éviter, grâce au détachement de certains fonction-
naires, ne manqueront pas de porter atteinte à la qualité du ser-
vice rendu dans les bibliothèques . Alors que l'équilibre financier
des collectivités locales est déjà très fragile, il lui demande de
revenir sur ces dispositions afin d'assurer une réelle promotion
de la lecture publique.

Réponse. - Les statuts particuliers des cadres d'emplois de la
filière culturelle de la fonction publique territoriale ont été éla-
borés en liaison étroite avec les ministères concernés . Ils ont été
soumis à une concertation approfondie et ont fait l'objet, le
21 février 1991, d'un avis favorable du Conseil supérieur de la
fonction publique territoriale. Ils ont été examinés par le Conseil
d'Etat le 19 juin 1991 et publiés le 4 septembre 1991 . Les pro-
blèmes soulevés par la formation post-recrutement s'inscrivent
dans le cadre d'une réflexion plus large menée à cet effet.

Papiers d'identité (carte nationale d'identité)

47008 . - 26 août 1991. - M. Jacques Godfrain expose à
M. le ministre de l'intérieur que, si la carte d'identité nationale
ne constitue pas une preuve absolue d'identité française, elle est
pourtant, dans les faits, devenue un document qui permet un cer-
tain nombre d'interventions administratives . Jusqu'à une date
récente, elle était délivrée, en application de l'arrêté du
26 juin 1987, sur présentation d'un acte de naissance . Or l'arrêté
du 24 avril 1991 (J.O., 15 mai 1991) a abrogé le texte précédent,
de telle sorte que la carte d'identité est désormais délivrée sur
présentation d'un livret de famille, c'est-à-dire à toutes les per-
sonnes qui se sont mariées en France, ou dans un consulat à
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l'étranger, mérne si l'un des conjoints n'est pas français . Or le
mariage « dit blanc » donne automatiquement l'attribution d'un
livret de famille, à partir duquel peut être établie une fiche d'état
civil qui permet à des immigrés clandestins d'obtenir le plus léga-
lement la carte d'identité, leur permettant ainsi d'effectuer de
nombreux actes administratifs . Tous les enfants figurent automa-
tiquement sur le livret de famille, notamment ceux nés à
l'étranger, dés l'instant où les parents ont été mariés par une
autorité française. Dans la pratique cette procédure permet de
faire citoyens français, avec l'ensemble des droits qui s'attachent
à cette qualité, nombre d'immigrés clandestins et d'enfants issus
de mariages « blancs » par définition aléatoires, même s'ils sont
nés hors de France . Il semble bien que l'arrêté du 24 avril der-
nier constitue une faille exploitée par des étrangers, afin de se
faire reconnaître, au moins en grande partie, les droits accordés
aux citoyens français. Il lui demande sa position à l'égard de ce
problème et les mesures qu'il envisage de prendre pour remédier
à une situation tout à fait inacceptable.

Réponse. - L'arrêté du 24 avril 1991 énumère les pièces d'état-
civil à produire pour la délivrance de la carte nationale d'iden-
dité et rétablit le livret de famille à égalité avec l'extrait d'acte de
naissance du demandeur, comportant l'indication de la filiation.
L'honorable parlementaire commet une erreur lorsqu'il croit que
le livret de famille, qui ne peut être à lui seul qu'un document
justificatif de l'état civil, permettrait d'obtenir la carte nationale
d'identité. Pour obtenir une telle carte, il faut encore prouver sa
nationalité française . La nationalité se prouve par la production
d'un certificat de nationalité ou d'un extrait d'acte de naissance
avec filiation établissant la naissance en France de la personne
qui demande la carte nationale d'identité et d'au moins un de ses
parents. La nationalité française peut être également établie par
la production de documents établissant de manière irréfutable la
possession d'état de Français . Sur les mariages de complaisance,
il convient de rappeler que nul ne peut acquérir la nationalité
française par mariage au titre de l'article 37-1 de notre code de
la nationalité s'il ne souscrit auprès du juge d'instance de son
domicile une déclaration acquisitive de la nationalité française
après avoir préalablement, au terme de six mois de mariage,
déposé son acte de mariage à la préfecture de son domicile . Une
enquête est effectuée aux fins de vérifier la réalité de la commu-
nauté de vie et le ministre des affaires sociales peut s'opposer à
l'enregistrement de la demande, s'il apparaît qu'il s'agit d'un
mariage de complaisance. Les risques d'octroi indu de la nationa-
lité française, à la suite de l'arrêté du 24 avril 1991, sont donc
inexistants . En revanche, cet arrêté simplifiera les conditions
d'obtention de la carte nationale d'idendité par ceux de nos com-
patriotes nés à l'étranger, pour lesquels les délais de délivrance
d'un extrait d'acte de naissance étaient anormalement longs . Mais
il reste radicalement sans influence sur la preuve de la nationalité
du demandeur qui ne peut évidemment résulter de la production
d'un livret de famille.

Fonction publique territoriale (rémunérations)

48022 . - 30 septembre 1991 . - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les dispositions
de l'article 7 du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 portant
régime indemnitaire des fonctionnaires territoriaux qui précisent
que les primes ou indemnités créées auparavant au profit des
fonctionnaires territoriaux demeurent applicables jusqu'au
7 mars 1992 seulement . Afin d'écarter toute ambiguïté dans l'ap-
plication de cc texte, il souhaiterait qu'il lui indique si les primes
ou indemnités auxquelles il est fait référence sont celles qui ont
pu être créées par les organes délibérants des collectivités territo-
riales après la publication de la loi du 28 novembre 1990.

Réponse. - L'article 7 du décret du 6 septembre 1991 dispose
que « les primes ou indemnités créées au profit des fonction-
naires territoriaux en vigueur à la date de publication du présent
décret demeurent applicables pendant un délai de six mois à
compter de cette date » . Dans ces conditions, cessent de s'appli-
quer, au plus tard le 7 mars 1992, l'ensemble des régimes anté-
rieurs au 9 septembre 1991 non conformes au décret du 6 sep-
tembre 1991, dès lors que les personnels concernés appartiennent
à un cadre d'emplois pour lequel le décret du 6 septembre pré-
voit un tableau d'équivalence avec des corps de la fonction
publique de l'Etat, à savoir ceux relevant de la filière administra-
tive et de la filière technique. Sont concernées aussi bien les
primes ou indemnités résultant de délibérations antérieures à la
loi du 28 novembre 1990 que celles issues de délibérations posté-
rieures à cette loi qui continuent donc à produire leurs effets
pendant six mois maximum, sous réserve bien entendu de leur
légalité et des conséquences des procédures de contrôle de léga-
lité qui ont pu éventuellement être diligentées à leur contrôle.
L'objet de l'article 7 du décret étant de permettre le maintien en

vigueur transitoire des délibérations dont la base légale antérieure
est devenue caduque depuis la publication du décret, celui-ci n'a
en effet nullement pour objet ni pour effet de remettre en cause
les conditions d'appréciation de la légalité de ces délibérations 'eu
regard du droit applicable lors de leur transmission au représen-
tant de l'Etat.

Téléphone (Minitel)

48515. - 14 octobre 1991 . - M. Hubert Grimault appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur la prolifération des
messageries dites « roses » accessibles sur tout Minitel et des
messageries téléphoniques à caractère pornographique dont les
numéros pullulent dans nombre d'hebdomadaires . Devant le
caractère moralement répréhensible de ces moyens de communi-
cation accessibles à tous, y compris aux enfants, il lui demande
de lui préciser les mesures qu'il compte prendre afin, d'une part,
de protéger les mineurs et, d'autre part, de limiter la publicité
pour ce genre de « services ».

Réponse. - Depuis la création en 1984 du réseau 36-15, les
autorités administratives concernées ont pris en considération le
développement des messageries érotiques ou pornographiques
ainsi que la promotion publicitaire qui en est faite . Il n'appar-
tient pas au ministre de l'intérieur mais au ministre chargé des
télécommunications de définir le droit de la télématique . Ce
département, après une large concertation avec les professionnels,
a établi un code de déontologie sous la forme d'une convention
type . Des prestataires de service n'ayant pas respecté ce code ont
vu leurs contrats résiliés. La convention type prohibe, notamment
au niveau de la promotion des messageries, « l'emploi d'images
dégradantes du corps de l'homme et de la femme » et engage les
prestataires de services a être particulièrement attentifs à la pro-
tection des mineurs . Les autorités judiciaires, dans un arrêt récent
(coter d'appel d'Amiens, 30 juillet 1991), ont reconnu que la res-
ponsabilité civile des fournisseurs était engagée. Toutefois, en
l'état de la jurisprudence, des condamnations pénales n'ont pas
été prononcées . L'article 14 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949
modifiée habilite le ministre de l'intérieur à exercer un contrôle
sur les périodiques et ouvrages susceptibles de présenter un
danger pour la jeunesse . Il peut ainsi interdire la vente aux
mineurs, l'exposition ou la publicité d'écrits licencieux ou porno-
graphiques. Ce texte permet difficilement de s'attaquer à la pro-
motion publicitaire des messageries roses qui est faite par voie
d'affiches ou sous forme d'annonces dans la mesure où ceux-ci
ne revêtent pas, dans leur ensemble, les caractères visés par l'ar-
ticle 14 susvisé . Les dispositions pénales protectrices de la mora-
lité publique demeurent applicables aux agissements que l'auto-
rité judiciaire estimerait, dans ce domaine, constitutifs
d'infraction .

JUSTICE

Education surveillée (politique et réglementation)

17663 . - 18 septembre 1989 . - M. Gérard Istace appelle l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la réforme des services de l'éducation surveillée qu'il a annoncée
au mois de mai 1989 . Le contexte nouveau marqué par la décen-
tralisation de l'action sociale, le développement des actions d'in-
sertion sociale et professionnelle pour les jeunes, ou encore la
limitation de la détention provisoire des mineurs, rend plus que
jamais nécessaire l'adaptation et le renforcement des moyens des
services éducatifs du ministère de la justice . Il souhaite donc
connaître le détail des mesures qu'il envisage de prendre dans les
prochains mois pour répondre à ces besoins.

Parlement
(relations entre le Parlement et le Gouvernement)

46971 . - 19 août 1991 . - M. Gérard Istace rappelle à M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, que sa question écrite
n e 17663 du 18 septembre 1989 n'a pas obtenu de réponse à ce
jour. Il regrette cette situation et s'interroge sur les raisons qui
justifient, près de deux ans après son dépôt, qu'aucun élément de
réponse n'ait pu être apporté à sa question.

Réponse. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, prie
M . Istace d'accepter ses excuses pour le retard anormal et regret-
table de la réponse à sa question de septembre 1989 . Il précise
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que, dès 1989, les lignes directrices d'une politique de renouveau
du service public de la protection judiciaire de la jeunesse
avaient été tracées et officialisées par le ministère de la justice à
l'occasion, notamment, d'une communication du garde des
sceaux au conseil des ministres le 17 mai 1989 . On constate
aujourd'hui que les projets alors annoncés ont été largement tra-
duits dans les faits : le mouvement d'implantations de directions
départementales autonomes s'est poursuivi dans la métropole et
dans les départements et territoires d'outre-mer ; la création d'un
chapitre budgétaire unique de fonctionnement pour le secteur
public a permis d'assouplir et d'améliorer les conditions de la
gestion matérielle des services et de leur conférer davantage d'au-
tonomie de décision ; la réforme des procédures d'échanges de
biens domaniaux a accru les marges de manoeuvre de l'échelon
central en matière d'investissements et a permis de poursuivre
simultanément la fermeture et la remise aux services du domaine
des anciennes structures devenues inadaptées et l'implantation
d'équipements au plus près des agglomérations . Mais le plus
important, sans aucun doute, est que les préalables qui condition-
naient !a reprise de confiance en lui du secteur public de la pro-
tection judiciaire de la jeunesse sont aujourd'hui levés ou en voie
de l'être : la requalification statutaire des personnels éducatifs et
la mise en place d'un vrai corps d'encadrement sont acquises ; la
refonte du dispositif de formation des personnels est très large-
ment engagée ; la baisse des effectifs a globalement pris fin sur
le terrain fin 1991 et 330 futurs éducateurs sont aujourd'hui en
formation (zéro il y a trois ans). Enfin, associant magistrats, sec-
teur associatif, services du conseil général et autres partenaires,
l'élaboration des schémas départementaux de la protection judi-
ciaire de la jeunesse, préconisés et définis par une circulaire du
22 juin 1990, est l'occasion de situer la spécificité du secteur
public dans un cadre territorial qui appréhende les réalités
concrètes du devenir des jeunes en difficulté . Début 1992, à
partir des premières remontées au niveau central des travaux
résultant de l'application de la circulaire, le ministère de la jus-
tice fixera les nouvelles priorités immédiates et concrètes de tra-
vail du secteur public et définira, au plan des missions et des
moyens, un cadre d'action pour les années ultérieures.

Etrangers (politique et réglementation)

33510 . - 17 septembre 1990. - Mme Marie-France Stirbois
attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la
justice, sur une demande d'emploi parue dans Le Quotidien du
médecin du 22 août et recherchant des « médecins étrangers fai-
sant fonction d'infirmiers ». Elle lui demande si une telle
annonce n'est pas contraire aux dispositions de la loi Pleven et
de la loi Gayssot du 13 juillet dernier . Elle souhaite connaître les
dispositions qu'il compte prendre pour engager des poursuites
contre l'auteur de l'annonce et s'il envisage de demander au par-
quet d'engager des poursuites en vue d'obtenir la déchéance des
droits civiques du directeur de l'hôpital Corentin-Celton et du
directeur de l'assistance publique.

Réponse. - Les fait évoqués par l'auteur de la question ont
donné lieu à une information judiciaire ouverte au tribunal de
grande instance de Paris sur plainte, avec constitution de partie
civile, déposée le 23 octobre 1990, pour discrimination en matière
d'emploi. Le magistrat instructeur saisi a rendu, le 12 juin 1991,
une ordonnance de non-lieu . Il a, en effet, estimé que l'auteur de
l'annonce critiquée n'avait pas été animé par une réelle intention
discriminatoire pénalement répréhensible mais par la volonté de
pallier les difficultés, bien connues du grand public, de recrute-
ment des infirmiers, qui ont d'ailleurs conduit le ministère de la
santé à préciser, par une circulaire du 20 novembre 1990, les
conditions dans lesquelles les médecins étrangers peuvent
occuper un emploi d'infirmier dans des établissements partie' ant
au service public hospitalier. La partie civile a interjeté ap_,el de
l'ordonnance de non-lieu et il revient à la chambre d'accusation
de la cour d'appel de Paris de statuer sur le point de savoir s'il
existe ou non des charges suffisantes contre l'auteur de l'annonce
de nature à justifier son renvoi devant le tribunal correctionnel
pour y répondre du délit de dise -imination à l'emploi . En tout
état de cause, il n'appartient pas ..,i garde des sceaux de porter
une quelconque appréciation sur la décision rendue par le magis-
trat instructeur ni de préjuger de celle qui sera prise par la juri-
diction d'appel.

Entreprises (centres de formalités des entreprises)

47689 . - 23 septembre 1991 . - M. Jean Briane demande à
M. le garde des sceaux, min'stre de la justice, quelles sont, à
la lumière de la décision du Conseil d'Etat en date du
11 juin 1990 rendue sur la requête de M . Allou, les pièces justifi-

catives de la saisine préalable du centre de formalités des entre-
prises auxquelles les greffiers des tribunaux de commerce doivent
subordonner l'admission de la justification de la saisine du
centre.

Réponse. - L'arrêt du Conseil d'Etat du 11 juin 1990 auquel se
réfère l'honorable parlementaire a rejeté la requête de M . Allou
qui contestait la légalité de certaines dispositions de la circulaire
du 6 mai 1988 (Journal officiel du 8 mai 1988) relative à la mise
en oeuvre par les centres de formalités des entreprises des dispo-
sitions du décret ne 87-970 du 3 décembre 1987 . Le Conseil
d'Etat a en effet jugé que la légalité des prescriptions de cette
circulaire qui détermine les modalités de justification de la sai-
sine du centre de formalités des entreprises, préalablement à la
présentation directe au greffe du tribunal compétent d'une
demande d'inscription au registre du commerce et des sociétés,
ne pouvait être contestée. Lorsque la justification requise par les
dispositions du décret du 18 mars 1981 ne résulte pas de la pré-
sentation du récépissé que doit délivrer le centre de formalités
des entreprises ou d'une mention apposée par celui-ci sur la
déclaration destinée au greffe, les greffiers doivent donc bien,
notamment, subordonner l'admission de cette justification à la
remise par l'intéressé des pièces visées dans le point II C de cette
circulaire, soit en l'occurrence d'une déclaration sur l'honneur et
d'un accusé de réception postal.

Justice (fonctionnement : Saône-et-Loire)

47902 . - 23 septembre 1991 . - M. René Beaumont appelle
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur le fait que la départementalisation qui a été décidée en ce qui
concerne les tribunaux de grande instance mettra certainement le
tribunal de grande instance de Mâcon sous la dépendance de
Chalon-sur-Saône. En effet, cette juridiction a trois chambres
alors que celui de Mâcon n'en a que deux . De surcroît, la cour
d'assises de Saône-et-Loire siège à Chalon-sur-Saône, les craintes
sont donc grandes de voir confier au tribunal de grande instance
de Chalon-sur-Saône toutes les responsabilités en matière de ges-
tion des moyens et d'harmoniser des pratiques judiciaires sous
l'autorité du président du tribunal de Chalon-sur-Saône ainsi que
l'animation et la mise en cohérence de la politique pénale sous
l'autorité du procureur de la République . Ainsi la ville préfecto-
rale du département, une fois de plus, risque de perdre du ter-
rain . Il lui demande, compte tenu des précisions qu'il vient de lui
apporter, s'il ne lui apparaît pas souhaitable de permettre au tri-
bunal de grande instance de Mâcon de conserver toute son auto-
nomie.

Réponse. - La décision prise par le Gouvernement au cours du
conseil des ministres du 12 juin dernier de créer un tribunal
départemental, qui s'inscrit dans un ensemble de mesures des-
tinées à moderniser l'institution judiciaire, n'a pour objet ni de
supprimer certaines juridictions ni de réduire l'activité de cer-
taines d'entre elles. D'une manière générale, le projet de création
d'un tribunal départemental ne peut être assimilé à l'absorption
de toutes les juridictions d'u département par le tribunal de
grande instance du chef-lieu du département . Bien au contraire,
ce projet n'a de raison d'être que du fait de l'existence, dans un
même département, de plusieurs tribunaux de grande instance et
d'instance qui, à eux tous, constitueront le tribunal départe-
mental. La départementalisation de l'organisation des services
judiciaires posait, dans les cinquante-huit départements franais
qui comptent deux ou plus de deux tribunaux de grande ins-
tance, un problème liminaire : celui du choix du siège. Le garde
des sceaux a souhaité que cette difficulté soit tranchée rapide-
ment afin que les incertitudes locales soient définitivement levées
et que l'expérimentation dans les dix départements pilotes débute
sur des bases stabilisées . Lors de sa réunion du 7 novembre, le
comité d'experts a émis un avis clairement motivé qui m'a permis
d'arrêter une décision. Deux critères de choix étaient en concur-
rence : le premier consiste à utiliser systématiquement le tribunal
de grande instance de la ville préfecture ; le second à retenir le
tribunal de grande instance le plus important - l'importance étant
déterminée par le nombre de chambres - et, en cas d'égalité, à
choisir celui de la ville préfecture. A la suite du comité d'experts,
le garde des sceaux a opté pour le second critère . En retenant le
premier critère, qui aurait pour conséquence de placer, du point
de vue de la coordination de l'action publique comme de celui
de la gestion des moyens de l'institution judiciaire, certains chefs
de juridiction sous l'autorité d'autres chefs de juridiction d'un
niveau hiérarchique inférieur au leur, on accréditerait l'idée selon
laquelle la départementalisation réaliserait un alignement arbi-
traire de l'institution judiciaire sur la structure des administra-
tions de l'Etat . Un tel choix présentait donc de sérieux inconvé-
nients. Une fois le critère posé, il est apparu indispensable
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d ' exclure toute exception . En ce qui concerne plus particulière-
ment le département de Saône-et-Loire qui comprend deux tribu-
naux de grande instance, le projet d'instituer un tribunal départe-
mental sera donc sans incidence sur l'existence du tribunal de
grande instance de Mâcon. Mais celui-ci est composé de
deux chambres . Le tribunal de grande instance de Chalon-sur-
Saône composé de trois chambres, en application de la règle
générale, a vocation à devenir le siège du tribunal départemental.

Français : ressortissants (Français d 'origine islamique)

48732 . - 21 octobre 1991 . - M. David Bohbot demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, pour quelles
raisons les Français originaires d'Algérie qui font valoir leurs
droits à la retraite, ou toute autre forme de droits spécifiques,
doivent attendre un certain temps pour se voir accorder par les
juges d'instance un certificat de nationalité française, seule pièce
susceptible de clarifier leur situation au regard des textes qui
régissent leur statut (art . 143 et 155 du code de la nationalité) . Il
lui demande enfin si la liquidation de la retraite de ces Français,
originaires d'Algérie, exige absolument la délivrance d'un certi-
ficat de nationalité française.

Réponse. - L'article L . 58 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite prévoit que le droit à l'obtention ou à la jouis-
sance de la pension et de la rente viagère d'invalidité est sus-
pendue par les circonstances qui font perdre la qualité de
Français durant la privation de cette qualité . Afin de s'assurer de
la situation au regard du droit de la nationalité des ayants droit,
l'administration peut être amenée à demander aux personnes sus-
ceptibles d'avoir perdu la nationalité française un certificat de
nationalité française, seul document ayant par lui-même force
probante légale . Les Français originaires d'Algérie ne se trouvent
pas, sur ce plan, dans une situation particulière par rapport aux
autres Français . L'importance de ce document exige qu'il soit
établi avec la plus grande rigueur . Il appartient au juge d'ins-
tance de solliciter du demandeur à qui conformément à l'ar-
ticle 138 du code de la nationalité française incombe la charge de
la preuve de fournir les pièces et documents permettant de
prouver sa nationalité . La complexité de certaines demandes rend
parfois indispensables des vérifications et des enquêtes effectuées
à la diligence du magistrat qui, en pratique, allongent les délais
d'obtention des certificats de nationalité française.

Français : ressortissants (nationalité française)

49049 . - 28 octobre 1991 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le fait que plusieurs mesures législatives ont réduit les inconvé-
nients de l'obligation faite aux Alsaciens-Lorrains de prouver leur
nationalité par le biais de certificats de réintégration . Il n'en reste
pas moins que, dans certains cas, ces certificats doivent continuer
à être fournis, ce qui est une discrimination vexatoire à l'encontre
des personnes nées dans les trois départements d'Alsace-Lorraine.
Une solution définitive à ces difficultés pourrait être que les per-
sonnes nées en Alsace-Lorraine entre 1870 et 1918 soient consi-
dérées comme étau nées en France . Il souhaiterait qu'il lui
indique s'il ne pense pas qu'une modification législative en ce
sens devrait être proposée.

Réponse. - La position de la chancellerie quant à l'opportunité
d'une réforme du code de la nationalité pour régler la situation
particulière des personnes qui sont nées, ou dont les parents sont
nés, entre le 20 mai 1871 et le I 1 novembre 1918 sur le territoire
des actuels départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la
Moselle, a été exprimée à plusieurs reprises dans de précédentes
réponses à des questions écrites (notamment n° 12846 du
15 mai 1989, n° 23674 du 5 février 1990 et n° 36174 du
26 novembre 1990) . L'origine des difficultés rencontrées par ces
personnes pour prouver leur nationalité française tient notam-
ment à ce que les dispositions des lois de nationalité relatives au
droit du sol ne sont pas applicables à l'égard des naissances qui
se sont produites pendant la période considérée sur le territoire
des actuels départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la
Moselle . En effet, aux termes de l'article 8 du code de la natio-
nalité, « il est tenu compte pour la détermination, à toute époque,
du territoire français, des modifications résultant des actes de
l'autorité publique française pris en application de la Constitu-
tion et des lois, ainsi que des traités internationaux survenus
antérieurement » . En application du traité de Francfort du
10 mai 1871 et du traité de Versailles du 28 juin 1919 auxquels la

France a souscrit, le territoire des trois départements actuels doit
être considéré comme territoire étranger entre le 10 mai 1871 et
le I l novembre 1918 . Le traité de Versailles a d'ailleurs expressé-
ment prévu les conséquences en matière de nationalité de la resti-
tution de ces territoires à la France, en laissant le soin au gouver-
nement français de déterminer les conditions dans lesquelles
seraient constatées les réintégrations et dans lesquelles il serait
statué sur les réclamations et les demandes de naturalisation
(annexe à la section V, partie III) . Tel est l'objet du décret du
Il janvier 1920, modifié par le décret du 2 mai 1938, p ris en
exécution du traité dont il est inséparable. Il n'est pas poseible
de revenir, en matière de nationalité, sur ces engagements inter-
nationaux de la France par la voie d'une réforme législative
interne qui considérerait que les personnes nées en Alsace-
Lorraine pendant la période en cause sont nées en France.

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications
(fonctionnement : Gironde)

46135. - 29 juillet 1991 . - M. Pierre Lagorce appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué aux postes et télécommunica-
tions t:ur la décision qui serait envisagée de supprimer le centre
informatique de La Poste de Bordeaux, dans les quatre années à
venir. Cette mesure est consécutive à une volonté de concentra-
tion de la puissance informatique liée, semble-t-il, à un plan de
réorganisation des grandes régions . Or le C .T.I .P. de Bordeaux
est actuellement, et de loin, le plus important de la filière Bull.
En effet, il permet la gestion des services financiers de la poste
(600 000 comptes courants postaux et 1 700 000 comptes C .N .E .)
des régions Aquitaine et Poitou-Charentes. Il doit aussi, à partir
du mois de novembre 1991, intégrer l'informatisation du centre
de recherche du courrier de Libourne sur une application de
haute technicité. Outre son importance conjoncturelle, le C .T.I .P.
de Bordeaux est, au niveau national, reconnu pour la qualité du
service fourni à la clientèle, pour les compétences et le dévoue-
ment de son personnel . Il lui demande, en conséquence, s'il n'es-
time pas que cette décision de suppression ne devrait pas être
rapportée.

Postes et télécommunications (fonctionnement : Bretagne)

46609. - 5 août 1991 . - M . Alain Madelin fait part à M . le
ministre délégué aux postes et télécommunications de l'inquié-
tude du personnel des postes de Bretagne à l'annonce d'une
étude de l'organisation des centres de traitement informatiques
de la Poste . Ce projet prévoit de faire disparaître huit centres sur
vingt, dont celui de Rennes, entraînant ainsi la suppression de
500 emplois d'informaticien sur les 1 500 existant actuellement.
Cette suppression interviendrait après celle du centre de compta-
bilité interrégional de gestion de France Télécom à Rennes, et se
traduirait par la perte supplémentaire de quarante-huit emplois
d'informaticien puisqu'à ce jour aucune possibilité de reclasse-
ment n'existe à la Poste comme à France Télécom . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui préciser ses inten-
tions pour le centre de traitement informatique de Rennes. Ce
dernier est d'une haute technicité, joue un rôle important dans le
développement économique breton et mérite de conserver ses
emplois .

Postes et télécommunications (fonctionnement)

46730 . - 19 août 1991 . - M. Pierre Ducout attire l'attention
de M. le ministre délégué aux postes et télécommunications
sur le plan de réorganisation des centres de traitement informa-
tique de La Poste . Il existait pour La Poste 8 C .T.I .P. équipés
d'ordinateurs I .B .M. et 10 ordinateurs Bull . La restructuration
envisagée ne retiendrait que 10 C .T.I.P. dont 6 équipés en I .B .M.
et 10 ordinateurs Bull . Cette décision élimine le C .T.I.P. de Bor-
deaux qui est actuellement le plus important de la filiale Bull.
Cette décision lèse, d'une part, un intérêt national qui est de
défendre la société Bull, dernier bastion de l'informatique fran-
çaise lui assurant son indépendance ; d'autre part, un intérêt
régional, la liquidation du C .T.I .P. de Bordeaux qui permet à
l'heure actuelle la gestion des services financiers de La Poste
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(600 000 comptes courants postaux et 1700000 comptes C .N .E.
des régions Aquitaine et Charentes-Poitou) et l'informatisation du
centre de recherche du courrier de Libourne . En conséquence, il
lui demande s'il ne serait pas souhaitable de prendre comme cri-
tères de sélection, outre celui géographique, ceux du soutien à
Bull et de l'autonomie des régions.

Postes et télécommunications (fonctionnement : Marne)

47177. - 2 septembre 1991 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'at-
tention de M . le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur le plan de restructuration des centres de traitement
informatique (C .T .1 .P .) de la poste qui prévoit la suppression,
dans les dix-huit mois à venir, de la moitié des C .T.I .P . existants
et notamment celui de Châlons-sur-Marne . Ce dernier, qui
emploie 49 personnes dont 40 informaticiens, exerce ses compé-
tences sur les quatre départements de la région ainsi que sur
celui de l'Aisne . Sa suppression, envisagée sans aucune proposi-
tion d'un plan social de reclassement, suscite à juste titre l'in-
quiétude des personnels concernés qui s'interrogent sur les possi-
bilités qu'ils auront de continuer à exercer leur fonction
d'information dans leur résidence administrative actuelle . Il lui
rappelle également que la plupart des centres menacés de dispari-
tion sont équipés de matériels Bull, lequel matériel sera donc
abandonné, ce qui est tout à fait incohérent lorsque l'on sait que
le Gouvernement soutient financièrement ce groupe . En consé-
quence il lui demande de surseoir à ce projet qui, de plus, ampu-
terait une nouvelle fois notre capitale régionale d'une structure
administrative.

Postes et télécommunications (fonctionnement : Bas-Rhin)

48412 . - l4 octobre 1991. - M. André Durr appelle l'attention
de M . le ministre délégué aux postes et télécommunications
sur la situation du centre de traitement informatique de la poste
de Strasbourg qui, dans le cadre d'un projet de restructuration de
La Poste, serait sacrifié au profit de Nancy . D'autres villes
concernées par le même type de suppressions abritent cependant
d'autres services informatiques importants capables d'absorber les
personnels touchés ou encore vont bénéficier de mesures de délo-
calisation . Sur le site de Strasbourg, rien n'existe ni n'a été prévu.
De surcroît, il existe fort peu de possibilités de reclassement en
Alsace. Aussi, face à cette situation, il lui demande de bien vou-
loir reconsidérer ce projet afin que le centre de traitement infor-
matique de Strasbourg soit maintenu.

Postes et télécommunications (fonctionnement)

48828. - 21 octobre 1991 . - M . Bernard Schreiner (Bas-
Rhin) appelle l'attention de M . le ministre délégué aux postes
et télécommunications sur la restructuration de La Poste et en
particulier la suppression du C .T.I .P. de Strasbourg . En effet, le
rapport d'audit du centre de Strasbourg a, dans ses conclusions,
reconnu l'efficacité de celui-ci . Cependant, il appert que suite à
une intervention du ministre de tutelle, le centre de Strasbourg
serait supprimé au profit de Nancy. Il lui demande donc de bien
vouloir lui indiquer les motifs qui ont présidé à cette intervention
ministérielle et en particulier si celle-ci n'est pas liée au fait que
le centre de Nancy se trouve dans la région Lorraine dont le
président du conseil régional est également le ministre de tutelle.

Réponse. - Les différentes composantes de l'informatique de
La Poste, les gros ordinateurs, les réseaux, les micro-ordinateurs,
ont été l'objet d'une évolution technologique très importante pen-
dant les dix dernières années . L'effet le plus marquant aujour-
d'hui est que l'informatique, dans sa dimension matérielle, s'orga-
nise autour de réseaux . La Poste est en train de constituer son
propre réseau de données . L'arrivée massive de la micro-
informatique - environ 30 000 micro-ordinateurs et des machines
départementales - conduit naturellement à une répartition des
traitements et des données différente de celle que noue
connaissons actuellement. La Poste est une société de services
aussi bien dans sa dimension courrier que dans sa dimension
clientèles financières . Elle doit concevoir son informatique
comme un atout stratégique, ce que son conseil de direction
générale a confirmé dans ses séances des 2 et 3 octobre 1991.
C'est dans cet esprit qu'est envisagée une adaptation de l'outil de
production informatique, pour qu'il utilise au mieux les possibi-
lités offertes par les évolutions techniques, prenne en compte
dans les meilleures conditions les nouveaux besoins de l'entre-

prise et augmente sa capacité à satisfaire rapidement les
demandes des utilisateurs . Les réorganisations envisagées font
actuellement l'objet de concertations et de négociations avec les
organisations représentant le personnel . Les orientations de la
politique informatique ont été examinées en commission natio-
nale le 13 novembre 1991, où ont été présentées les lignes direc-
trices de ce processus . Une expertise technique, aujourd'hui en
cours, permettra de mesurer les évolutions induites par ces orien-
tations dans l'organisation actuelle des centres de traitement
informatiques. Cette étude, dont les conclusions sont attendues
pour le 15 février 1992, permettra de mener à son terme le pro-
cessus de concertation et de négociation.

Postes et nettemmunir_ntionc

(fonctionnement : Haute-Normandie)

46438. - 5 août 1991 . - M . Dominique Gambier souhaite
attirer l'attention de M. le ministre délégué aux postes et télé-
communications sur l'évolution des services de La Poste en
région de Haute-Normandie. Dans le cadre de son adaptation,
La Poste conduit une réorganisation de ses directions régionales
et de ses services informatiques. Il en résulte que la direction
régionale de Haute-Normandie, située jusqu'ici à Rouen va être
implantée à Lille dans le cadre d'une plus grande région . Dans le
même temps, l'hypothèse d'une disparition du centre de traite-
ment informatique de Rouen est de plus en plus évoquée, celui
de Lille étant maintenu . Ces disparitions induisent nécessaire-
ment une baisse des emplois de La Poste en Haute-Normandie.
Il lui demande quelles mesures sont envisagées pour que des
compensations puissent être accordées à la région de Haute-
Normandie ; en particulier, il lui demande si des activités natio-
nales de La Poste seront décentralisées en Haute-Normandie.

Réponse. - Les différentes composantes de l'informatique de
La Poste, les gros ordinateurs, les réseaux, les micro-ordinateurs
ont été l'objet d'une évolution technologique très importante pen-
dant les dix dernières années . L'effet le plus marquant aujour-
d'hui est que l'informatique, dans sa dimension matérielle, s'orga-
nise autour de réseaux. La Poste est en train de constituer son
propre réseau de données . L'arrivée massive de la micro-
informatique, environ 30 000 micro-ordinateurs et des machines
départementales, conduit naturellement à une répartition des trai-
tements et des données différente de celle que nous connaissons
actuellement . La Poste est une société de services aussi bien dans
sa dimension courrier que dans sa dimension clientèles finan-
cières . Elle doit concevoir son informatique comme un atout stra-
tégique, ce que son conseil de direction générale a confirmé dans
ses séances des 2 et 3 octobre 1991 . C'est dans cet esprit qu'est
envisagée une adaptation de l'outil de production informatique,
pour qu'il utilise au mieux les possibilités offertes par les évolu-
tions techniques, prenne en compte dans les meilleures condi-
tions les nouveaux besoins de l'entreprise et augmente sa capa-
cité à satisfaire rapidement les demandes des utilisateurs : Les
réorganisations envisagées font actuellement l'objet de cencerta-
tions et de négociations avec les organisations représentant le
personnel . Les orientations de la politique informatique ont été
examinées en commission nationale le 13 novembre 1991, où ont
été présentées les lignes directrices de ce processus . Une expertise
technique, aujourd'hui en cours, permettra de mesurer les évolu-
tions induites par ces orientations dans l'organisation actuelle des
centres de traitement informatiques . Cette étude, dont les conclu-
sions sont attendues pour le 15 février 1992, permettra de mener
à son terme le processus de concertation et de négociation.

Téléphone (facturation)

48429 . - 14 octobre 1991 . - M. Pierre Hiard attire l'attention
de M. le ministre délégué aux postes et télécommunications
sur le problème des prélèvements mensuels Télécom . En effet,
pour ceux qui ont choisi le prélèvement mensuel, l'opération ban-
caire se fait le 1« du mois. Néanmoins, le versement des salaires,
des allocations familiales, des pensions vieillesse et des Assedic
est plus tardif. De ce fait, certaines factures ne peuvent être
payées . Il lui demande, par conséquent, quelles mesures seront
prises pour éviter des problèmes financiers autant gour les
abonnés que pour France Télécom.

Réponse. - Le prélèvement en vue du paiement des factures de
France Télécom n'est pas du tout systématiquement effectué le
1 « du mois . En effet, dans le souci de lisser la charge de travail
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des centres de facturation et de recouvrement, les abonnés sont
répartis en quatre tranches de facturation, ce qui conduit à des
émissions de factures tous les quinze jours. Si l'on prend le cas
d'un abonné appartenant à une tranche dont la facture est émise
le l er du mois, le prélèvement est effectué le 21 . Dans le cas
d'une facture émise le 15 d'un mois, le prélèvement a lieu le 5 du
mois sui g ant. Bien entendu ces dates peuvent encore être légère-
ment retardées si l'échéance tombe un jour férié . Compte tenu de
cet échelonnement, il n'est pas possible d'adapter pour chaque
abonné une date de prélèvement systématiquement postérieure à
l'encaissement de ses revenus.

Téléphone (tarifs : Haute-Vienne)

48553. - 14 octobre 1991 . - M. Jean-Claude Peyronnet attire
l'attention de M . le ministre délégué aux postes et télécommu-
nications sur la situation qui prévaut en Haute-Vienne en
matière de tarification téléphonique et sur le partage du départe-
ment en deux circonscriptions tarifaires, Limoges et Bellac. Ce
découpage a pour effet que les habitants du Nord du départe-
ment, avec une distance kilométrique égale et même parfois lar-
gement inférieure, paient leurs communications téléphoniques
avec le chef-lieu du département huit fois plus cher que les
autres habitants de la Haute-Vienne . Cette situation, préjudiciable
à l'égalité de tous devant le service public, pose le problème de
la nécessité de la mise en place d'une tarification dans le cadre
strictement départemental . En conséquence, il lui demande s'il est
possible d'inciter France Télécom à engager une réflexion dans
ce sens.

Réponse . - La situation signalée par l'honorable parlementaire,
et dont il existe de nombreux exemples, résulte du découpage en
circonscriptions tarifaires téléphoniques effectué en 1956 . La
solution proposée d'une tarification dans le cadre départemental
serait sans doute plus favorable, mais pas plus équitable compte
tenu de la grande disparité de dimension et de population des
départements . Le contrat de plan, signé entre l'Etat et France
Télécom, prévoit la mise en place, en 1994, du système des zones
locales élargies, déjà mis en ouvre dans plusieurs pays européens
voisins . Ce système consiste à appliquer le tarif des communica-
tions locales aux relations téléphoniques avec les circonscriptions
limitrophes . Ainsi, dans le cas évoqué, les abonnés de la circons-
cription de Bellac pourraient appeler, entre autres, tous ceux de
la circonscription de Limoges (mais aussi ceux des circonscrip-
tions limitrophes situées dans les départements voisins) pour le
prix d'un appel local.

Téléphone (facturation)

48588. - 14 octobre 1991. - M. René Dosière demande à
M. le ministre délégué aux postes et télécommunications de
lui faire connaître l'évolution, sur les dernières années, du
nombre d'usagers bénéficiant de la facturation détaillée, en
chiffres absolus et en proportion du nombre d'usages desservis.

Réponse. - Le tableau ci-après fournit, pour les années 1989,
1990 et 1991, les éléments chiffrés souhaités :

DATE

NOMBRE
d ' abonnés

à la facturation

POURCENTAGE
'

	

per rapport
à l 'ensemble

détaillée des abonnés

31 décembre 1989	 1 826 000 7,8
31 décembre 1990	 2 455 000 i0
31 août 1991	 2 900 000 11,5

Téléphone (facturation)

48589 . - 14 octobre 1991 . - M. René Dosière souligne à
M. le ministre délégué aux postes et télécommunications que
la Cour des comptes relève dans son dernier rapport que la fac-
turation détaillée des communications téléphoniques ne fait pas

l'objet d'une publicité aussi assidue que celle des services de
confort, comme par exemple le signal d'appel . Or, la facturation
détaillée ne peut qu'améliorer l'image d'un service où les contes-
tations de factures se sont multipliées . Dans ces conditions, ne
conviendrait-il pas d'inciter France Télécom à développer la pro-
motion de la facturation détaillée.

Réponse. - Même si la facturation détaillée ne fait pas l'objet
d'une publicité aussi intense que celle consacrée aux services de
confort, elle n'en a pas moins connu des taux de croissance
élevés : 34 p. 100 en 1950, 18 p. 100 sur les huit premiers mois rte
1991 . Elle est en particulier proposée aux clients qui s'abonnent
au transfert d'appel et à ceux qui réclament au sujet du montant
de leurs factures téléphoniques. Une promotion peut également
être faite, dans leur zone territoriale de compétence, par les
directions régionales de France Télécom . En tout état de cause, il
doit être rappelé que ce service, apparu en 1983 et comptant
alors 20 800 abonnés, en avait, au 31 août 1991, 2 900 000.

Postes et télécommunications (télécopie)

48621 . - 14 octobre 1991 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur le fait qu'une loi récente a prévu que le démarchage
publicitaire par télécopie était subordonné à la constitution de
listes d'abonnés ayant le droit de refuser d'être importunés par ce
type de publicité . Il souhaiterait qu'il lui indique quelles sont les
mesures prises par l'administration pour constituer et publier ces
listes.

Réponse. - Il est exact que l'article 10 de la loi ne 89-1008 de
31 décembre 1989 et son décret d'application n e 91-638 du
11 juillet 1991 ont confié à France Télécom la mission de gérer le
fichier public, dénommé « Safran », des numéros d'appel des
personnes physiques ou morales ayant demandé à ne pas faire
l'objet de démarchage publicitaire par télex ou télécopie . France
Télécom vient de soumettre à la Commission nationale de l'infor-
matique et des libertés (C .N .I .L.) ses propositions en matière de
modalités d'inscription et de conditions d'accès . La C.N.I .L. dis-
pose de deux mois pour donner son avis, délai qui peut d'ailleurs
être prolongé si la C .N .1 .L . juge nécessaire un complément d'in-
formation . Dès que la C .N .I .L. aura rendu cet avis, les disposi-
Éons nécessaires seront prises par France Télécom.

Publicité (réglementation)

48622. - 14 octobre 1991. - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur le fait que le démarchage publicitaire par téléphone
porte une atteinte grave à la vie privée et au droit à la tranquil-
lité . La situation est encore plus grave depuis que certains publi-
citaires ont automatisé leurs appels . Des matériels permettent
désormais d'appeler automatiquement des abonnés et de leur dif-
fuser un message préenregistré. II souhaiterait qu'il lui indique
s'il ne pense pas qu'il serait urgent de prévoir, comme l'ont sou-
haité les consommateurs, que seules puissent être dérangées par
le démarchage publicitaire les personnes ayant explicitement
indiqué qu'elles acceptaient de l'être . Il souhaiterait également
qu'il lui indique s'il ne pense pas que, pour ce qui est de la
télécopie, ce système de listes positives serait préférable au sys-
tème actuellement en vigueur où ce sont Ies abonnés qui, eux-
mêmes, doivent effectuer des démarches pour ne pas être impor-
tunés.

Réponse. - Les restrictions à apporter au démarchage par télé-
phone ou télécopie ne relèvent pas de la compétence du minis-
tère de, postes et télécommunications, dans la mesure où elles
touchent à la liberté de l'industrie et du commerce. Les seules
mesures que ce dernier puisse prendre dans son domaine propre
consistent à offrir aux abonnés la possibilité de faire supprimer
leur nom des fichiers qu'il commercialise, tout en leur permettant
de figurer à l'annuaire . Cette mesure ne peut évidemment pro-
téger contre un démarchage effectué à partir d'autres fichiers.
Dans ce dernier cas, les intéressés ont la possibilité, pour obtenir
leur radiation de ce fichier, de s'adresser aux organismes regrou-
pant les professionnels qui pratiquent le démarchage par télé-
phone (Union française du marketing direct, 60, rue La Boétie,
75008 Paris ; association de liaison et d'études postales,
67, avenue de Wagram, 75008 Paris, pour les fichiers de la
presse) . Ces organismes se chargent d'intervenir auprès de leurs
adhérents . S'agissant de la télécopie, la solution adoptée par le
législteur a été celle d'une liste où se font inscrire les personnes
ne souhaitant pas être démarchées . C'est ainsi que, conformément
à l'article 10 de la loi n o 89-1008 du 31 décembre 1989 et au
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décret n° 91-638 du I1 juillet 1991 . France Télécom aura mission,
avec l'accord de la commission nationale de l'informatique et des
libertés, de gérer cette liste dite « Safran ».

D.O.M.-T.O.M. (téléphone)

48684 . - 14 octobre 1991 . - M. Jacques Godfraln demande à
M. le ministre délégué aux postes et télécommunications si un
aménagement des tarifs des communications téléphoniques ne
peut pas être institué en dehors des heures de pointe en faveur
aes familles dont un membre est originaire d'un département ou
territoire français d'outre-mer . Par exemple, dans le département
de l ' Aveyron de no mbreuses familles sont ainsi com posées ; les
rapports familiaux à longue distance seraient ainsi maintenus si
les communications étaient facilitées par ces mesures d'ordre tari-
faire.

Réponse. - Toute mesure analogue à celle proposée par l'hono-
rable parlementaire se heurterait à des difficultés juridiques et
pratiques considérables . Toutefois, sans qu'il ait été nécessaire
d'aller jusqu'à des mesures pouvant être considérées comme dis-
criminatoires, des allégements tarifaires ont déjà été apportés aux
communications téléphoniques entre la métropole, d'une part, les
départements et territoires d'outre-mer, de l'autre . S'agissant des
départements d'outre-mer, trois tarifs réduits permettent aux
abonnés de téléphoner à moindre coût : le tarif blanc (30 p . 100
de réduction, soit 40 p. 100 de temps de conservation en plus
pour le même prix) ; le tarif bleu (50 p . 100 de réduction, soit
100 p . 100 de temps en plus) ; le tarif bleu nuit (65 p . 100 de
réduction, soit 180 p . 100 de temps en' plus) . Quant aux tarifs
vers les territoires d'outre-mer, ils comprennent également des
plages à tarif réduit (de 2 heures à 6 heures et 14 heures à
19 heures du lundi au samedi, de 0 heure à 24 heures les
dimanches et jours fériés) . Ces dispositions paraissent particuliè-
rement adaptées aux communications familiales, qui peuvent être
obtenues en dehors des heures de travail.

Postes et télécommunications (radiotéléphonie)

48909. - 21 octobre 1991 . - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur le fait que la réglementation actuelle des postes émet-
teurs récepteurs fonctionnant sur les canaux banalisés (C.B.)
présente un certain nombre de lacunes . De nombreuses proposi-
tions ont été formulées par les associations de cibistes et il sou-
haiterait qu'il lui indique quelles sont ses intentions en ce qui
concerne l'évolution de la réglementation.

Réponse. - La réglementation relative aux postes émetteurs-
récepteurs fonctionnant sur les canaux banalisés dits
« postes C .B . » est précisée par l'instruction du
31 décembre 1982, parue au bulletin officiel des P .T.T., prise en
application de l'article D. 463 du code des postes et télécommu-
nications et de l'arrêté ministériel du 8 décembre 1977. Cette ins-
truction devenue partiellement obsolète devra être toilettée pour
prendre en compte les lois n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à
l'organisation du service public de la poste et des télécommunica-
tions, n° 90-1170 du 29 décembre 1990 sur la réglementation des
télécommunications, et n o 91-848 du 11 juillet 1991 relatif à la
modification de l'article L . 4.0 du code des postes et télécommu-
nications . Toutefois, l'honorable parlementaire doit être informé
que, concernant les communications à longue distance, s'il est
vrai qu'une évolution des matériels permet de : performances plus
importantes, il faut noter, cependant, le fait que ces liaisons à
longue distance sont souvent l'objet d'une course à la puissance
de la part de certains utilisateurs de la C .B ., qui nécessite la mise
en oeuvre d'amplificateurs et d'antennes directionnelles non
conformes à la réglementation et source de nombreux brouil-
lages . Ainsi, les installations de C.B. ont été en 1990 à l'origine
d'un millier de brouillages non résolus de récepteurs de télévi-
sions et de lignes téléphoniques dont le traitement est très délicat
pour les services de l'administration et ceux des exploitants, Télé-
diffusion de France et France Télécom, cette situation de gêne
permanente occasionnée par une utilisation abusive de la C .B . a
été dénoncée auprès de mon prédécesseur par une question écrite
no 37351 du 24 décembre 1990 de M . Main Madelin . Par ailleurs,
un millier d'autres cas de brouillage ont nés- ,sité l'intervention
des services concernés . Aussi, il semble important que les utilisa-
teurs de la C .B. respectent les conditions réglementaires fran-
çaises relatives à la C .B ., qui constituent une garantie pour les
autres utilisateurs du spectre radioélectrique. Le respect par les

cibistes de ces conditions d'utilisation permettra à l'administra-
tion de défendre une réglementation profitable à tous . De fait, la
France bénéficie aujourd'hui d'une réglementation parmi les plus
souples en Europe . Elle a proposé que la norme française puisse
être élargie aux pays de la C.E .P.T., ce que les autres pays de la
C .E.P.T . ont refusé . Mais le projet élaboré par l'E .T .S.I . de
norme volontaire limitée aux équipements utilisant la modulation
F.M. ne remet pas en cause l'utilisation d'autres types de modu-
lation . Le désir d'établir des contacts de longue distance peut, en
outre, être satisfait dans le cadre d'émissions « radioamateur »
dans les conditions prévues par le règlement international des
radiocommunications.

Téléphone (tarifs : Haute-Vienne)

49705 . - 11 novembre 1991 . - M. Marcel Mocour attire l'at-
tention de M. le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur la situation pénalisante créée pour les usagers et les
entreprises situées en zones rurales défavorisées par l'existence de
circonscriptions de taxes téléphoniques différentes à l'intérieur
d'un même département. En Haute-Vienne, par exemple, dans la
partie nord du département, sous-industrialisée et en chute démo-
graphique importante, les entreprises dont l'activité nécessite des
communications téléphoniques nombreuses avec les services
administratifs ou commerciaux du chef-lieu du département se
trouvent dans une circonscription de taxe différente de leurs
homologues situées dans la couronne de ' ,imoges et pour les
mêmes services doivent payer des redevant téléphoniques décu-
plées. Cette situation ne favorise pas la création d'entreprises
nouvelles dans les zones éloignées des grands centres, ce qui est
contraire à une bonne politique d'aménagement du territoire . De
même, les habitants du nord du département rattachés à la cir-
conscription de Bellac paient leurs communications avec
Limoges, chef-lieu de la Haute-Vienne, huit fois plus cher que le
reste de la population du département. Ainsi des personnes habi-
tant le même département, ayant besoin de contacter un service
administratif, un service public ou autre sont pénalisées . En effet,
leur éloignement du chef-lieu est la cause d'un besoin plus fré-
quent de l'utilisation du téléphone, ne pouvant pas se rendre à
Limoges chaque fois qu'elles ont à traiter d'un problème . Aussi il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
ces inégalités.

Réponse. - La situation signalée par l'honorable parlementaire,
et dont ii existe de nombreux exemples, résulte du découpage en
circonscriptions tarifaires téléphoniques effectué en 1956 . Certes,
ces inégalités sont partiellement compensées par des taux diffé-
rents de redevance d'abonnement, mais il n'est pas contesté que
cette situation n'est pas satisfaisante . Le contrat de plan signée
entre l'Etat et France Télécom prévoit la mise en place, en 1994,
du système des zones locales élargies . Ce système consiste à
appliquer le tarif des communications locales aux relations télé-
phoniques avec les circonscriptions limitrophes . Ainsi, dans le
cas évoqué, les abonnés de la circonscription de Bellac pourront
appeler, entre autres, tous ceux de la circonscription de Limoges
(mais aussi ceux des circonscriptions limitrophes situées dans les
départements voisins) pour le prix d'un appel local.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

49999. - I l novembre 1991 . - M. Arnaud Lepercq attire l'at-
tention de M . le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur les modalités d'application de la loi du 2 juillet 1990
concernant la réforme des structures des P .T.T . Dans sa partie
économique, cette loi devrait permettre à l'ensemble du personnel
de La Poste et de France Télécom d'obtenir un reclassement avec
un niveau indiciaire supérieur . Le mensuel du ministère, Message
de 1990, précisait : « Il s'agit d'une amélioration généralisée des
traitements et des pensions. Tous les agents vont en profiter, y
compris les retraités. » Un an après l'adoption de la loi, on ne
peut que constater que, si des résultats tangibles ont été enre-
gistrés pour l'ensemble du personnel non cadre, il n'en est pas de
même en ce qui concerne les chefs d'établissement retraités, tout
particulièrement certains receveurs, chefs de centre de tri et de
chèques postaux, etc., vis-à-vis desquels les promesses n'ont pas
été tenues . Ceux-ci ont été exclus de la réforme et ne Lénéficie-
ront d'aucune mesure positive alors qu'ils ont contribué - comme
leurs collègues - pendant toute leur carrière au développement
de La Poste et de France Télécom, dans des conditions souvent
difficiles . Or, cette application très restrictive de la réforme pour
les chefs d'établissement retraités est en contradiction totale avec
l'esprit des articles L . I l et L . 16 du code des pensions . C'est
ainsi que dans d'autres administrations - comme dernièrement à
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l'éducation nationale - le reclassement des chefs d'établissement
a été tout à fait cohérent entre actifs et retraités par rapport au
code des pensions (décret n° 88-343 du 11 avril 1988, article 37
avec tableau de correspondance) . Aussi, il lui demande qu'il soit
mis fin à cette discrimination préjudiciable aux chefs d'établisse-
ment des postes et de France Télécom.

Réponse. - La réforme des P .T.T . outre son cadre institutionnel,
a été conçue autour d'un volet social destiné à répondre aussi
bien aux attentes de l'ensemble des personnels qu'aux nouveaux
contextes d'exploitation de La Poste et de France Télécom . Ce
sont donc les éléments et les principes d'une nouvelle gestion des
ressources humaines qui ont été recherchés et élaborés . Ceux-ci
reposent essentiellement sur le concept fort de fonction exercée
conformément aux besoins de l'exploitant . Cette nouvelle gestion
qui a pour objectif la valorisation du travail du personnel et l'ob-
tention d'une p lus g rande efficacité des missions assurées par
chaque exploitant, reste néanmoins entièrement compatible avec
les principes fondamentaux des titres I et Il du statut général des
fonctionnaires de I - Etat, et donc cohérente avec les mesures de
modernisation de l'ensemble de la fonction publique . Il faut
noter que les principes et les orientations de cette réforme, dite
« réforme des classifications », ont été progressivement conçus et
mis au point dans le cadre de négociations avec les partenaires
sociaux et finalisés dans l'accord social du 9 juillet 1990 . Il va de
soi que compte tenu de l'ampleur des objectifs qu'elle recouvre,
cette réforme ne pouvait être réalisée en une seule année . Aussi,
un échéancier a été établi qui prévoit son achèvement à l'ho-
rizon 1994. Dans ce cadre, afin de garantir à la grande majorité
des agents actuellement en fonction une amélioration immédiate
de leur carrière, une procédure de reclassement a été instituée.
Ce sont donc les mesures de reclassement, seule phase de la
réforme à être intervenue à ce jour en faveur du personnel actif,
qui peuvent s'appliquer au personnel retraité . Ces mesures
concernent la quasi-totalité des grades des postes et télécommuni-
cations et sont constituées de revalorisations indiciaires, essentiel-
lement en faveur des grades de maîtrise ou d'exécution, et de
bonifications d'ancienneté en faveur des grades d'encadrement
moyen . Les mesures de bonification ont pris effet dès lé 1 « jan-
vier 1991 . La première phase des revalorisations indiciaires a été
effectuée le 1 « janvier 1991 pour dix points et s'achèvera le
1 « juillet 1992 . S'agissant plus particulièrement des chefs d'éta-
blissement, les mesures mises en place suivent très exactement le
canevas précité. C'est ainsi que les chefs d'établissement de 4 e et
3 e classes bénéficient, au l « janvier 1991, d'une majoration de
dix points réels des indices afférents à leur échelle indiciaire. Les
chefs d'établissement de 2 e classe sont reclassés dans un nouvel
échelonnement indiciaire doté d'un échelon terminal plus favo-
rable que précédemment . Il est mis en place un nouvel échelon-
nement indiciaire en faveur des chefs d'établissement de

1 « classe avec corrélativement reclassement des intéressés dans
leur nouvelle échelle avec une bonification d'ancienneté de deux
ans . Enfin, les chefs d'établissement hors classe et les chefs d'éta-
blissement de classe exceptionnelle bénéficient d'une bonification
d'ancienneté de un an six mois . En ce qui concerne les cadres
supérieurs et les emplois sous statut, aucune mesure statutaire ou
indiciaire n'est intervenue . Les mesures évoquées ci-dessus sont
intégralement étendues au personnel retraité par une disposition
du texte statutaire qui, en application de l'article 16 du code des
pensions civiles et militaires de retraite, fixe les assimilations
déterminant, en faveur des retraités, les modalités de la réforme
dans les mêmes conditions que celles applicables aux actifs . La
comparaison avec le dispositif statutaire des chefs d'établissement
de l'éducation nationale n'est pas opportune, En effet, ceux-ci ne
sont pas détachés sur des emplois fonctionnels mais continuent à
être rémunérés sur les indices de leur grade, les sujétions que
comportent les fonctions exercées étant compensées par une
bonification indiciaire. Dans le dispositif statutaire propre à
La Poste et à France Télécom, ces sujétions sont compensées par
une bonification indiciaire lors de l'accès au statut d'emploi puis
par l'échelonnement indiciaire dont est doté chaque emploi . Il
convient, en outre, de souligner que, compte tenu de la spécificité
de la fonction enseignante et des sujétions particulières qui s'y
rattachent, les revalorisations intervenues en faveur de ces fonc-
tionnaires ne peuvent, en aucun cas, servir de fondement pour se
prévaloir des parités externes.

Retraites :fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

50122 . - 18 novembre 1991 . - M. Jacques Huyghues des
Etages attire l'attention de M . le ministre délégué aux postes
et télécommunications sur un point particulier de l'application
de la loi portant réforme des structures des P .T.T. (loi du

2 juillet 1990). Si celle-ci apporte des résultats tangibles au per-
sonnel non cadre, elle n'a jusqu'à ce jour rien fait pour les chefs
d'établissements retraités, chefs des centres de tri P .T.T. et cer-
tains receveurs . Il lui demande ce qu'il pense faire pour rattraper
ce retard.

Réponse. - La réforme des P.T.T., outre son cadre institu-
tionnel, a été conçue autour d'un volet social destiné à répondre
aussi bien aux attentes de l'ensemble des personnels qu'aux nou-
veaux contextes d'exploitation de La Poste et de France Télécom.
Ce sont donc les éléments et les principes d'une nouvelle gestion
des ressources humaines qui ont été recherchés et élaborés . Ceux-
ci reposent essentiellement sur le concept fort de fonction
exercée conformément aux besoins de l'exploitant . Cette nouvelle
gestion, qui a pour objectif la valorisation du travail du per-
sonnel et l'obtentit n d'une plus grande efficacité des missions
assurées par chaque exploitant, reste néanmoins entièrement
compatible avec les principes fondamentaux des titres I et ii du
statut général des fonctionnaires de l'Etat, et donc cohérente avec
les mesures de modernisation de l'ensemble de la fonction
publique. 11 faut noter que les principes et les orientations de
cette réforme, dite «réforme des classifications », ont été progres-
sivement conçus et mis au point dans le cadre de négociations
avec les partenaires sociaux et finalisés dans l'accord social du
9 juillet 1990 . Il va de soi que, compte tenu de l'ampleur des
objectifs qu'elle recouvre, cette réforme ne pouvait être réalisée
en une seule année. Aussi, un échéancier a été établi qui prévoit
son achèvement à l'horizon 1994 . Dans ce cadre, afin de garantir
à la grande majorité des agents actuellement en fonctions une
amélioration immédiate de leur carrière, une procédure de reclas-
sement a été instituée. Ce sont donc les mesures de reclassement,
seule phase de ia réforme à être intervenue à ce jour en faveur
du personnel actif, qui peuvent s'appliquer au personnel retraité.
Ces mesures concernent la quasi-totalité des grades des postes et
télécommunications et sont constituées de revalorisations indi-
ciaires, essentiellement en faveur des grades de maîtrise ou d'exé-
cution, et de bonifications d'ancienneté en faveur des grades
d'encadrement moyen. Les mesures de bonification ont pris effet
dès le 1« janvier 1991 . La première phase des revalorisations
indiciaires a été effectuée le l e t janvier 1991 pour dix points et
s'achèvera le 1 « juillet 1992 . S'agissant plus particulièrement des
chefs d'établissement, les mesures mises en place suivent très
exactement le canevas précité. C'est ainsi que les chefs d'établis-
sement de 4e et 3 e classe bénéficient, au l et janvier 1991, d'une
majoration de dix points réels des indices afférents à leur échelle
indiciaire. Les chefs d'établissement de 2 e classe sont reclassés
dans un nouvel échelonnement indiciaire doté d'un échelon ter-
minal plus favorable que précédemment . Il est mis en place un
nouvel échelonnement indiciaire en faveur des chefs d'établisse-
ment de I « classe avec corrélativement reclassement des inté-
ressés dans leur nouvelle échelle avec une bonification d'ancien-
neté de deux ans. Enfin, les chefs d'établissement hors classe et
les chefs d'établissement de classe exceptionnelle bénéficient
d'une bonification d'ancienneté de un an six mois . En ce qui
concerne les cadres supérieurs et les emplois sous statut, aucune
mesure statutaire ou indiciaire n'est intervenue . Les mesures évo-
quées ci-dessus sont intégralement étendues au personnel retraité
par une disposition du texte statutaire qui, en application de l'ar-
ticle L . 16 du code des pensions civiles et militaires de retraite,
fixe les assimilations déterminant, en faveur des retraités, les
modalités de la réforme dans les mêmes conditions que celles
applicables aux actifs.

Postes et télécommunications (services financiers)

50250. - 18 novembre 1991 . - M. Germain Gengenwin
appelle tout spécialement l'attention de M. le ministre délégué
aux postes et télécommunications sur l'article 2 de la loi du
2 juillet 1991, qui dispose que « le Gouvernement déposera
devant le Parlement, avant le 1 « janvier 1991, un rapport établi
après consultation des différentes parties concernées évaluant les
conditions et les implications d'une extension des activités finan-
cières de La Poste et notamment de distribution de crédits à la
consommation . Ce rapport présentera les orientations relatives au
maintien du service public sur l'ensemble du territoire ; il fera
l'objet d'un débat au cours de la session de printemps de 1991 ».
Ce rapport ayant été remis, il lui demande dans quel délai ii
entend instaurer un véritable débat de fond au Parlement concer-
nant l'avenir de La Poste.

Réponse. - Conformément aux dispositions de l'article 2 de la
loi ne 90-568 du 2 juillet 1990, le Gouvernement a chargé
M. Ullmo, secrétaire général du Conseil national du crédit, de
rédiger le rapport prévu à l'article 5 dudit article. Ce rapport a
été transmis par le Premier ministre aux présidents des deux
assemblées . Il servira de base au débat parlementaire qui aura
lieu au cours de la session d'automne .



5230

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

16 décembre 1991

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Animaux (protection)

40413. - 11 mars 1991 . - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre de la recherche et de la technologie sur la
portée du décret n° 87-848 du 19 octobre 1987 . En effet, au cha-
pitre let, section I, de ce décret, l'article 3 fait référence aux
expériences pratiquées sur les animaux et pouvant entraîner des
souffrances . La douleur étant une notion abstraite, que veut-t-on
dire par expérience douloureuse dans le cadre de ce décret ? Par
ailleurs, il souhaiterait savoir combien d ' expériences douloureuses
ont été pratiquées en 1990, à combien s'élèvent les exceptions
justifiées qui permettent plusieurs interventions douloureuses et
sans anesthésie sur le même animal (art . 3, 2 e alinéa), et enfin
quelles sont les disciplines dans lesquelles les expériences dou-
loureuses sont pratiquées et si une autorisation est demandée
pour les pratiquer. Il lui demande donc de bien vouloir lui com-
muniquer des éléments de réponse et de lui préciser la portée
exacte de ce décret.

Réponse. - Si la douleur est une manifestation complexe à
appréhender, elle peut cependant s'apprécier chez l'animal par
des modifications végétatives (mydriase, accélération cardiaque,
polypnée, etc.) et des modifications comportementales (fuite,
vocalisation, agressivité, etc.). Un des objectifs essentiels du
décret n° 87-848 du 19 octobre 1987 est d'éviter la souffrance ani-
male ou de la limiter aux cas de stricte nécessité. C'est dans cet
esprit que l'article 3 du décret impose l'anesthésie des animaux
sauf si la pratique de l'anesthésie est considérée comme plus
traumatisante pour eux que l'expérience elle-même . Toutefois,
dans l'état actuel des connaissances sur l'emploi des méthodes
substitutives, il reste parfois inévitable, dans des domaines parti-
culiers de recherche, d'infliger aux animaux des expériences dou-
loureuses . Il s'agit des domaines où l'emploi d'anesthésiants
interférerait avec l'objet de l'étude, notamment dans le cas de la
mise au point d'analgésiques et d'antalgiques. L'étude de cer-
taines maladies nerveuses peut aussi justifier qu'il soit procédé à
des expérimentations douloureuses . Ces exceptions ont donc
prévues par le décret du 19 octobre 1987 qui limite, dans la plu-
part des cas, à une seule par animal, les interventions doulou-
reuses . Dans les protocoles expérimentaux correspondants, le
nombre d'animaux utilisés est aussi petit que possible tout en
permettant une analyse scientifique des résultats obtenus . Le
nombre des expériences douloureuses n'est pas, en soi, une
donnée statistique dont le recueil est actuellement prévu . La
directive du Conseil des communautés européennes du
24 novembre 1986 ne demande en effet l'établissement de statis-
tiques que sur le nombre et les espèces animales utilisées et leur
répartition par domaine et objectif. En revanche, dans le sens de
la limitation des expériences douloureuses, l'article 10 du décret
du 19 octobre 1987 a instauré une procédure d'autorisation des
personnes réalisant des expériences sur les animaux . Cette autori-
sation n'est accordée qu'aux titulaires d'une formation spéciale
sur l'animal de laboratoire . Lc demandeur doit préciser ses
domaines d'activité et justifier les expériences entreprises . Il doit
également indiquer les espèces animales utilisées et donner les
raisons de son choix. Il doit enfin décrire les types de protocoles
mis en oeuvre sur les animaux . L'autorisation qui lui est octroyée
précise le type d'expériences qu'il peut pratiquer . Ainsi les prin-
cipes législatifs et les dispositions réglementaires en vigueur
contraignent toute personne intervenant dans le cadre d'expé-
riences menées sur des animaux à réfléchir non seulement aux
conditions de leur hébergement, mais également aux douleurs
que peuvent provoquer auxdits animaux les protocoles expéri-
mentaux et aux moyens nécessaires pour leur éviter celles-ci dans
toute la mesure du possible.

Animaux (protection)

47992 . - 30 septembre 1991 . - M. Patrick Balkany appelle
l'attention de M . le ministre de la recherche et de la techno-
logie sur l'expérimentation animale en France . Il existe en ce
domaine une réglementation encore très fragmentaire et impar-
faite, et qui n'attend plus que d'être complétée . Cependant, cer-
tains responsables de laboratoires placés sous le contrôle de
l'Etat refusent d'appliquer ces règles, lorsqu'ils ne les bafouent
pas ouvertement en s'en faisant gloire . Ils contribuent ainsi à

faire prospérer un marché odieux, se rendant aussi complices de
trafics et de « commerces » souvent en marge de la loi, dont les
animaux font toujours les frais au prix de souffrances atroces . Il
lui demande donc ce qu ' il compte faire pour que soit respecté le
droit et pour qu 'un terme soit mis à de telles pratiques.

Réponse • Comme il l'a déjà été indiqué à l'honorable parle-
mentaire en réponse à sa question écrite n° 40856 du
18 mars 1991, réponse publiée au Journal officiel du 26 août 1991,
le développement des méthodes sustitutives constitue une des
missions de la commission nationale de l'expérimentation ani-
male instituée dans le cadre du décret n o 87-848 du
19 octobre 1987 relatif aux expériences pratiquées sur les ani-
maux. Les responsables de laboratoire qui ne respecteraient pas
les dispositions de la réglementation en vigueur s 'exposeraient,
aux termes de l'article 26 du décret du 19 octobre 1987, à des
sanctions prévues par les articles R . 3£ et R .39 du code pénal . Il
appartient aux détenteurs d'informations précises sur des pra-
tiques frauduleuses d'en faire part aux services vétérinaires du
département où est situé l'établissement, ou au bureau de la pro-
tection animale du ministère de l'agriculture et de la forêt . Pour
sa part, le ministère de la recherche et de la technologie a diffusé
à l'ensemble des établissements publics placés sous sa tutelle ou
sa cotutelle une circulaire rappelant les dispositions réglemen-
taires relatives à l'origine des animaux, ainsi qu'à la nature des
garanties que les laboratoires doivent exiger des établissements
d'élevage ou de fourniture d'animaux . Il continuera ce travail
d'information et d'instructions adressées aux laboratoires, en ce
qui concerne tant la fourniture des animaux que les conditions
de leur hébergement et les soins que requiert leur utilisation . Sur
un plan plus général, il s'emploie à ce que la réglementation
applicable qui, comme l'a noté l'honorable parlementaire, peut
encore être complétée, soit appliquée et, si possible, améliorée.

Entreprises (recherche es développement)

48191. - 7 octobre 1991 . - M . Jean-Pierre Chevènement
demande à M . le ministre de la recherche et de la technologie
de bien vouloir lui indiquer le nombre de chercheurs des divers
organismes pubiics de recherche mis à la disposition des entre-
prises du secteur industriel, depuis l'adoption de la loi n° 82-610
du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la
recherche et le développement technologique en France.

Réponse . - Comme le rappelle l'honorable parlementaire, la loi
nt 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation
pour la recherche et le développement technologique en France a
prévu pour les fonctionnaires des établissements publics à carac-
tère scientifique et technologique (E .P.S.T .), des adaptations au
statut général de la fonction publique afin de faciliter la mobilité
de ces agents . Le régime juridique applicable aux chercheurs,
ingénieurs et personnels techniques des E.P .S .T . permet leur mise
à disposition d'administrations, d'entreprises ou de tout orga-
nisme extérieur public ou privé, français ou étranger, pour y
exercer une ou plusieurs des missions imparties aux personnels
de recherche par la loi du 15 juillet 1982 . De 1984 à 1990,
période d'application de ce nouveau statut, le C .N.R.S . a recensé
275 mises à disposition d'entreprises de chercheurs et d'ingé-
nieurs dont 200 concernent des chercheurs mis à disposition
d'entreprises du secteur industriel . Le flux annuel moyen des
mises à disposition de chercheurs du C.N .R .S . auprès d'entre-
prises du secteur industriel s'établit ainsi à pies de trente pour les
sept années considérées . Cependant, l'évolution de cette mobilité
fait apparaître trois phases distinctes : une phase de croissance,
de 1984 à 1986, année où un maximum absolu de quarante a été
atteint ; un palier de 1987 à 1989 autour du flux moyen de
trente ans ; une phase de ralentissement après 1989, caractérisée
par un flux annuel de vingt . Ces mises à disposition représentent
70 p . 100 de la mobilité vers les entreprises, les 30 p . 100 restants
étant constitués par des détachements ou des disponibilités non
précédées d'une période de mise à disposition . Environ la moitié
des mises à disposition ne durent pas plus d'un an, le chercheur
réintégrant le C .N.R.S. après son séjour en entreprise.
A contrario, 20 p . 100 d'entre elles se terminent par un détache-
ment ou un départ définitif dans l'entreprise . Les P.M.E. repré-
sentent 30 p . 100 des entreprises concernées . C'est le département
« Chimie », suivi par le département « Sciences physiques pour
l'ingénieur » qui fournit le plus fort contingent de chercheurs
mobiles . Les chercheurs partant en mobilité vers les entreprises
sont âgés en moyenne de trente-sept ans et 75 p . 100 d'entre eux
ont le grade de chargé de recherche. Les politiques de mise à
disposition de chercheurs vers l'industrie poursuivies par les
autres E .P .S.T. apparaissent contrastées : à l'I .N .S.E .R.M., une
dizaine de chercheurs ont été mis à disposition d'entreprises
industrielles, mais seulement depuis 1989, et deux sont restés en
entreprise en position de disponibilité pour recherche ;
l'I .N .R.I .A . privilégie la création d'entreprises et, à cette fin, met
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à disposition de sociétés de technologie un chercheur par an ; les
chercheurs de l'I .N .R.A. panent plutôt en détachement nu en dis-
ponibilité dans les entreprises du secteur agro-alimentaire, le
nombre annuel des mises à disposition proprement dites est en
moyenne de deux . Au total le flux actuel des mises à disposition
d'entreprises industrielles de chercheurs d'E .P.S .T. est donc
voisin de trente par an et le cumul depuis 1984 peut être chiffré
à prés de 250.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Permis de conduire (examen)

42635 . - 6 mai 1991 . - M . Albert Facon attire l'attention de
M. le secrétaire d'État aux transports routiers et fluviaux sur
la proposition faite par de nombreuses associations de secours
d'urgence, à savoir intégrer dans le processus d'obtention du
permis de conduire un stage pratique de secourisme et ceci afin
d'éviter que de nombreux automobilistes ne se déresponsabilisent
ou soient impuissants à agir devant un accident de la route . En
conséquence, il lui demande ce que son ministère envisage en la
matière.

errais de conduire (examen)

45061 . - 1 « juillet 1991 . - M . Bernard Bosson appelle tout
spécialement l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux trans-
ports routiers et fluviaux sur les termes de la réponse apportée
à sa question écrite n° 30004 du 11 juin 1990 concernant l'initia-
tive prise par le Comité d'action pour la prévention des accidents
et les secours d'urgence de former tous les usagers de la route
aux « gestes qui sauvent » et de leur faire suivre un stage pra-
tique de 5 heures, obligatoire pour la délivrance du permis de
conduire . Il lui demande de bien vouloir lui préciser un an après,
où en sont les discussions avec le concours de membres du corps
médical afin de déterminer les notions essentielles qui devraient
être acquises en la matière par les 800 000 personnes qui obtien-
nent le permis de conduire chaque année.

Permis de conduire (examen)

45062 . - 1 « juillet 1991 . - M . Pierre Rachelet attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux sur l'intérêt d'envisager, dans le cadre de la formation dis-
pensée pour l'obtention du permis de conduire, un enseignement
spécifique de secourisme plus conséquent que les quelques rudi-
ments existant à l'heure actuelle . La période estivale approchant,
une recrudescence des accidents de la route est malheureusement,
et comme chaque année, à prévoir . Des mesures sont régulière-
ment annoncées afin de réduire le trop grand tribut de morts et
de blessés que nos compatriotes versent annuellement à la route.
Une bonne connaissance des gestes qui sauvent permettrait cer-
tainement de diminuer sensiblement ce triste bilan . La proposi-
tion de formation aux « gestes de survie a, pour reprendre la ter-
minologie retenue à l'époque, avait été approuvée par un comité
interministériel de la sécurité routière en 1974. Il lui demande
donc d'envisager une plus grande vulgarisation du secourisme, au
travers des épreuves du permis de conduire, en rendant acteurs
de la sécurité les usagers de la route afin de leur permettre de
connaître la conduite à tenir, lors d'un accident, face à des
blessés et dans l'attente des secours.

Permis de conduire (examen)

45407. - 8 juillet 1991 . - M . Gilles de Robien appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux sur l'intérêt de prévoir, dans le cadre de la préparation du
permis de conduire, un enseignement spécifique de secourisme,
ainsi d'ailleurs que s'était engagé à le mettre en place le comité
d'action pour la prévention des accidents et les secours d'ur-
gence . Comme chaque année, la période estivale va connaître des
flux routiers très importants, et malheureusement cela aura pour
première conséquence une recrudescence des accidents . Renforcer
la connaissance des conducteurs dans le domaine des «gestes de
survie» permettrait d'améliorer sensiblement la situation, cela

doit certainement constituer une des premières méthodes de lutte
contre les accidents de la route . En conséquence il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour aménager dans le futur
un tel enseignement.

Permis de conduire (examen)

45794 . - 15 juillet 1991 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et
fluviaux sur la nécessité de prévoir dans le cadre de l'enseigne-
ment du permis de conduire une formation à la conduite à tenir
en cas d'accident . Il lui demande donc s'il compte enfin exiger
l'enseignement des « 5 gestes qui sauvent » aux futurs automobi-
listes .

Permis de conduire (examen)

46045. - 22 juillet 1991. - Mme Marie-France Lecuir
demande à M . le secrétaire d'Etat aux transports routiers et
fluviaux de bien vouloir réexaminer le dossier « proposition de
formation aux gestes de survie » approuvé par un comité intermi-
nistériel de la sécurité routière en 1974. Les études sur cette ques-
tion ont dû aboutir maintenant à un résultat, aussi elle souhaite-
rait qu'il se prononce sur la création de cette formation qui
sauverait bien des vies humaines lors des accidents.

Permis de conduire (examen)

46230. - 29 juillet 1991 . - M. Richard Cazenave attire à nou-
veau l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux transports rou-
tiers et fluviaux sur la nécessité de rendre plus responsables les
usagers de la route . Dans sa réponse n° 32052 parue au Journal
officiel du 24 septembre 1990, il avait souligné que des études
étaient en cours, relatives à un développement de l'enseignement
de notions de secourisme à l'intention des candidats au permis
de conduire. Par conséquent, il lui demande si ces discussions
ont abouti et dans quelle mesure il entend donner suite à cette
proposition .

Permis de conduire (examen)

46231 . - 29 juillet 1991 . - Mme Elisabeth Hubert appelle l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et
fluviaux sur l'importance de la connaissance des techniques de
secourisme dans les accidents de la route; L'apprentissage des
« cinq gestes qui sauvent », selon la terminologie retenue par un
comité interministériel de 1974, peut se faire grâce à un stage de
cinq heures. Le bénéfice en termes de vie humaine et de coût
social pour la collectivité peut se révéler tout à fait appréciable.
Elle lui demande donc s'il compte s'engager dans une politique
de prévention en mettant en place un tel stage lors de la déli-
vrance du permis de conduire.

Permis de conduire (examen)

46232. - 29 juillet 1991 . - M. Michel Noir appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux transports routiers et fluviaux
sur la proposition du conseil d'action pour la prévention des
accidents et les secours d'urgence de former les usagers de la
route aux « cinq gestes qui sauvent » . II lui rappelle que cette
proposition de formation aux « gestes de survie », terminologie
retenue à•l'époque, avait été approuvée par un comité interminis-
tériel de la sécurité routière en 1974 . Il lui demande de bien vou-
loir lui faire connaître la position claire et précise du Gouverne-
ment sur cette question.

Permis de conduire (examen)

47033 . - 26 août 1991 :- M. Jean Ueberschlag attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux sin- l'enseignement obligatoire des cinq gestes qui sauvent
à tous les candidats au permis de conduire, préconisé par l'asso-
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dation C .A .P .S .U . (Conseil d'action pour la prévention des acci-
dents et les secours d'urgence) . L lui demande quelles mesures il
entend réserver à cette proposition de formation des usagers de
la route qui permettrait de protéger la vie de très nombreux acci-
dentés dans l'attente des secours spécialisés.

Permis de conduire (examen)

47473. - 9 septembre 1991 . - M . Jean Laurain appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux sur la nécessité d'intégrer le secourisme dans l'enseigne-
ment du code de la route. Le programme national de formation à
la conduite, défini par l ' arrêté du 23 janvier 1989, consacre une
large place aux comportements utiles face aux accidents de la
circulation et fait référence notamment aux balisages et aux
gestes qui doivent être exécutés immédiatement . Une association
ayant pour objet le secourisme routier a édité une brochure inti-
tulée Conduite à tenir lors d'un accident de la route - les cinq
premières minutes - les cinq gestes qui sauvent . Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer ses intentions dans ce domaine et de lui
préciser la place qu'il compte donner au secourisme routier dans
la formation à la conduite.

Réponse. - L'enseignement de notions élémentaires de secou-
risme à l'intention des candidats au permis de conduire parait
souhaitable . A cet effet, à titre expérimental, des notions relatives
aux premiers gestes de secours sont actuellement proposées aux
candidats au permis de conduire de Charente-Maritime . Cette
opération bénéficie du concours financier de l'Etat . Le bilan de
cette action devra permettre de déterminer précisément les
notions à intégrer dans la formation à la conduite . Par ailleurs,
depuis le 1« juin dernier et suite au décret n e 90-1048 du
23 novembre 1990 et à l'arrêté du 5 mars 1991, l'enseignement
dispensé dans les auto-écoles doit être conforme aux objectifs
pédagogiques retenus par le programme national de formation
(P.N.F .) . Le P .N .F. consacre une large place aux comportements
utiles en présence d'un accident de la circulation et fait réfé-
rence, notamment, au balisage et aux gestes qui doivent être exé-
cutés immédiatement. Afin de rendre effective l'application de ce
programme, un stage de trois jours entièrement gratuit et orga-
nisé par la direction de la sécurité et de la circulation routières
est proposé à tous les enseignants de la conduite exerçant dans
notre pays.

Cours d'eau, étangs et lacs
(aménagement et protection : Moselle)

44583. - 24 juin 1991 . - M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
visux sur le fait que, faute d'entretien du canal des Houillères,
des fuites très importantes sont constatées . De ce fait, les étangs
servant à son alimentation dans l'est du département de la
Moselle, et notamment l'étang du Stock, voient leur niveau
baisser considérablement. Il en résulte un préjudice grave pour
les touristes et pour l'écologie. Il souhaiterait donc qu'il lui
indique quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre en la
matière.

Réponse. - Les étangs semi-artificiels de Gondrexange
(610 hectares), du Stock (700 hectares) et de Mittersheim
(250 hectares) ont été acquis et agrandis par l'Etat pour consti-
tuer des réservoirs d'alimentation lors de la construction du canal
de la Marne au Rhin et du canal des Houillères de la Sarre . Le
tourisme ne s'y est installé progressivement qu'à partir des
années 1960. L'année 1991 est la troisième année consécutive
marquée par la sécheresse . Compte tenu de l'absence de neige cet
hiver et des faibles précipitations au cours du premier semestre,
la Sarre, principale source d'alimentation des canaux et des trois
étangs-réservoirs lorrains, a un débit d'étiage très faible . Pour
permettre de maintenir les plans d'eau des deux canaux, il a fallu
tirer sur les réserves des trois étangs-réservoirs dont le niveau a
baissé, malgré la mise en oeuvre par les services de navigation de
Nancy et de Strasbourg, dès le mois d'avril, de mesures dras-
tiques destinées à économiser l'eau et à la gérer avec parci-
monie : maintien à l'enfoncement de 1,80 mètre du bief de par-
tage des Vosges (au lieu de 2,20 mètres) ; mise en route des
chaînes de pompage de la vallée de la Meurthe pour soutenir
l'alimentation du versant ouest du canal de la Marne au Rhin ;
regroupement des bateaux de plaisance par trois dans les écluses
du canal de la Marne au Rhin et du canal des Houillères de la
Sarre avec obligation d'attente d'une heure maximum ; mise en
route de la station de pompage de Wittring sur la partie aval de

la Sarre pour soutenir l'alimentation du canal des Houillères de
la Sarre . Pour ce qui concerne les travaux d'étanchéité, les plus
urgents ont été réalisés en 1990 sur le bief 23-24 du canal des
Houillères de la Sarre à hauteur de 500 000 francs. Ceci étant,
ces voies sont maintenant confiées à l'établissement public
« Voies navigables de France » . Il appartiendra donc à cet éta-
blissement, compte tenu de ses ressources et de la vocation des
voies qui lui sont confiées, d'établir le programme de restauration
du réseau.

Circulation routière (limitation de vitesse)

45557 . - 15 juillet 1991 . - M. Bernard Poignant attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux sur la vitesse de circulation des véhicules poids lourds . En
effet, la vitesse excessive à laquelle circulent certains véhicules
augmente de façon conséquente les risques d'accidents . Les
contrôles existants s'avèrent le plus souvent inefficaces (caractère
routinier des contrôles de disques du chronotachigraphe, connais-
sance des points d'installation des contrôles de vitesse) . En
conséquence, il lui demande s'il envisage de prendre des mesures
afin de remédier à cette situation.

Réponse. - L'honorable parlementaire s'inquiète des méfaits de
la vitesse et déplore l'inefficacité des contrôles effectués à !'égard
des véhicules poids lourds . Les pouvoirs publics ont engagé une
politique de renforcement des contrôles routiers sous deux
formes : en premier lieu, afin de donner plus d'effet aux
contrôles déjà nombreux effectués tant sur les routes qu'en entre-
prises, le décret ne 91-184 du 19 février 1991, publié au Journal
officiel du 20 février 1991, donne aux contrôleurs des transports
tenestres la possibilité de verbaliser les infractions à la vitesse
des poids lourds relevées sur chronotachygraphes, indépendam-
ment de toute infraction relative aux conditions de travail dans le
transport routier et aux règlements régissant le transport de mar-
chandises par voie routière. Antérieurement à ce texte, les agents
spécialisés dans le contrôle des poids lourds et des autocars ne
pouvaient relever les infractions à la vitesse dont ils avaient
connaissance par le lecteur des disques que lorsqu'elles étaient
connexes à une infraction relative à la réglementation sociale . Par
ailleurs, l'équipement progressif des forces de l'ordre en voitures
banalisées munies de cinémomètres embarqués permettra de
détecter avec plus d'efficacité le mauvais comportement des auto-
mobilistes, et notamment des conducteurs de poids lourds, en
s'affranchissant des contraintes des contrôles en points fixes.

Permis de conduire (réglementation)

46707 . - 19 août 1991 . - M . Jean-François Mancel appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers
et fluviaux sur les conséquences de l'augmentation du permis
moto qui vient d'être décidée. Cette hausse pénalise en effet un
grand nombre de personnes, principalement les jeunes aux
revenus souvent modestes, souhaitant passer ce permis . Il lui
demande donc de bien vouloir réexaminer le plus rapidement
possible ce dossier avec le plus grand soin et d'envisager de rap-
porter cette mesure.

Réponse . - Le nombre de motocyclistes tués sur les routes est
en constante augmentation : 860 en 1988, 930 en 1989, 940 en
1990. Afin de lutter contre cet accroissement dramatique, M . le
secrétaire d'Etat aux transports routiers et fluviaux fait actuelle-
ment préparer par ses services plusieurs mesures destinées à amé-
liorer en premier lieu la formation des motocyclistes . Ce sont en
effet surtout des jeunes motards sans expérience et titulaires d'un
permis récent qui se tuent : ainsi, de décembre 1990 à mai 1991,
le nombre de jeunes de 18 à 20 ans tués en moto a augmenté de
8,8 p . 100, soit le double de l'augmentation déjà lourde du
nombre total de motocyclistes tués . D'autre part, alors que tous
les spécialistes préconisent un minimum de 20 heures de forma-
tion, trop d'établissements proposent des forfaits très bas pour un
nombre d'heures qui ne permet pas aux élèves d'acquérir une
connaissance et une maîtrise suffisantes de leur engin . La pre-
mière mesure envisagée vise donc à imposer un minimum de
20 heures de leçon pour l'apprentissage de la conduite des moto-
cyclettes, comme c'est d'ailleurs déjà le cas pour l'apprentissage
de la conduite des voitures . Parallèlement, un nouveau pro-
gramme de fon,ation et d'examen destiné aux formateurs spécia-
listes de l'apprentissage de la conduite des deux-roues a été éla-
boré afin d'améliorer la qualité de l'enseignement dispensé . Son
application est prévue pour 1992 . La seconde mesure consistera à
renforcer les ez.nsignes de rigueur données aux inspecteurs des
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permis de conduire pour le contrôle pédagogique des motos-
écoles . Il est en effet important que de bons réflexes et de
bonnes habitudes s'acquièrent dès la préparation au permis de
conduire . Les inspecteurs veilleront donc notamment à ce que les
élèves soient tous équipés de casques homologués, incités à
porter des équipements de protection tels que gants et bottes et
sensibilisés à l'obligation de respecter les caractéristiques de
construction des motos ainsi qu'aux risques liés au débridage dei
véhicules . Enfin, un groupe de travail, dont les conclusions
seront prochainement remises, a été chargé d'étudier les moda-
lités d'un permis moto fondé sur l'expérience de la conduite.
L'imposition d'un nombre minimum d'heures de formation vise
les établissements d'enseignement de la conduite qui proposent *
aujourd'hui, pour des raisons commerciales, des forfaits impli-
quant un nombre d'heures manifestement insuffisant ; ces pra-
tiques aboutissent d'ailleurs à des échecs répétés à l'examen du
permis de conduire et donc à un coût réel de formation proche
voire supérieur à celui d'une formation de qualité . Il n'en reste
pas moins que les dispositions qui vont être prises entraîneront,
pour les jeunes clients des établissements visés, un accroissement
apparent du coût, mais le gain en vies humaines escompté par
l'application de cette mesure est à ce prix.

Permis de conduire (réglementation)

46861 . - 19 août 1991 . - M. Marcel Wacheux attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux sur la réglementation qui s'applique aux ressortissants des
états membres de la C.E .E . pour obtenir la validité en France de
leur permis de conduire . Il apparaît en effet que, par manque
d'information, de nombreux ressortissants de la C .E .E . qui rési-
dent en France se trouvent contraints de subir à nouveau des
épreuves du permis de conduire dans la mesure où ils n'ont pas
procédé à la validation de ce document dans un délai d'un an
après la délivrance de leur titre de séjour. Il lui demande en
conséquence s'il est dans ses intentions d'assouplir ces disposi-
tions tout en développant l'information des ressortissants des
états membres de la C .E.E. sur les formalités administratives
qu'ils doivent accomplir en France au moment où ils sollicitent
leur carte de séjour.

Réponse. - Il importe, ainsi que le souligne l'honorable parle-
mentaire, de faciliter la circulation des personnes qui se dépla-
cent à l'intérieur de la Communauté économique européenne
(C.E.E .) ou qui s'établissent dans un Etat membre autre que celui
dans lequel elles ont passé un examen de conduite . Les travaux
effectués par les experts gouvernementaux des différents Etats
membres, en vue d'instaurer un permis de conduire communau-
taire, ont posé comme préaiable à la réalisation de cet objectif,
l'harmonisation des systèmes nationaux existants de l'examen de
conduite et de l'examen médical . Une première phase de cette
harmonisation s'est concrétisée par la reconnaissance et l'échange
des permis de conduire délivrés par un Etat membre de la C .E .E.
et par la mise en place, depuis le l er janvier 1985, d'un imprimé
de permis de conduire de modèle communautaire, en application
de la première directive du Conseil n e 80-1263 du
4 décembre 1980. En outre, en application de l'article 10 de ce
texte, des travaux ont été entrepris pour une harmonisation plus
poussée des modalités des examens et des conditions de déli-
vrance des permis de conduire. A la suite de ces travaux, ur'
projet de deuxième directive, adopté récemment par l'ensemble
des Etats membres, a été établi, tendant à définir les catégories
de véhicules et les catégories de permis de conduire correspon-
dantes, ainsi que les conditions de validité de certaines caté-
gories, sans possibilité de déroger à ces catégories ; harmoniser
les conditions minimales requises pour la délivrance des permis ;
définir les connaissances, les aptitudes et les comportements liés
à la conduite des véhicules à :noceur et structurer le contenu de
l'examen, tant théorique que pratique, en fonction de ces
concepts ; fixer précisément le véhicule d'examen e .r fonction de
la catégorie de permis sollicitée ; poser le principe de la recon-
naissance mutuelle des permis de conduire délivrés au sein de la
C .E .E. L'entrée en vigueur de cette directive amènera sans aucun
doute la France à reconsidérer certaines dispositions qu'elle a
jusqu'alors adoptées en la matière, notamment celle résultant de
l'application de l'article 8 de la première directive susvisée et pré-
voyant un délai maximum d'un an de reconnaissance des permis
de conduire dans la Communauté . En l'attente, les dispositions
de l'article 8 ci-dessus mentionné s'appliquent et, si le délai d'un
an est dépassé, l'intéressé se trouve effectivement dans l'obliga-
tion de subir les épreuves de l'examen du permis de conduire en
France . Toutefois, afin d'apporter une réponse aux problèmes
rencontrés par des titulaires de permis de conduire délivrés par
un Etat membre de la C .E .E. en raison d'un certain manque d'in-
formations en la matière, toutes instructions utiles avaient été

transmises aux préfectures pour que la procédure de l'échange
puisse avr,ir lieu après l'expiration du délai d'un an, dès lors que
le premier titre de séjour des intéressés a été obtenu avant le
l er janvier 1987 . En outre, meure si le titulaire d'un tel permis a
acquis sa résidence en France postérieurement à cette date et que
le délai réglementaire d'un an n'est que légèrement dépassé,
toutes dispositions sont prises pour que de telles situations soient
appréciées avec la plus grande souplesse.

Circulation routière (contrôle technique des véhicules)

47273 . - 9 septembre 1991 . - M. Marc Dolez attire l'attention
de M. '-e secrétaire d'État aux transports routiers et fluviaux
sur le contrôle technique des véhicules anciens, qui deviendra
obligatoire à partir du l er janvier 1992 . Les constructeurs auto-
mobiles semblent vouloir être présents sur ce nouveau marché . Si
tel était le cas, l'esprit de la réforme serait menacé, puisque les
contrôles risqueraient de prendre la forme d'opérations commer-
ciales . C'est pourquoi il le remercie de bien vouloir lui indiquer
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour faire res-
pecter la lettre et l'esprit de la nouvelle législation.

Réponse . - L'article 23 de la loi du 10 juillet 19f9 stipule que
les fonctions de contrôleur ainsi que les autres fonctions exercées
dans les réseaux sont exclusives de toute autre activité exercée
dans la réparation ou le commerce automobile. Cette disposition
est très précise et facile à vérifier . Ainsi, s'agissant des contrô-
leurs, personnes physiques, ils ne peuvent, conformément à l'ar-
ticle 1 e * du décret ne 91-370 du 15 avril 1991, exercer une autre
activité dans la réparation ou le commerce automobile, que ce
soit à titre indépendant ou en qualité de salarié de l'entreprise à
laquelle ils appartiennent ou de toute autre entreprise ayant un
lien avec ces activités . Quant aux personnes physiques ou
n: gales exerçant des fonctions au sein d'un réseau agréé, elles ne
doivent avoir, en application de l'article 9 du décret précité,
aucune activité dans la réparation ou le commerce automobile et,
pour les personnes physiques, étre salariées d'une entreprise
ayant un lien avec une telle activité.

Circulation routière (contrôle technique des véhicules)

47472 . - 9 septembre 1991 . - M. Gautier Audinot attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'État aux transports routiers et
fluviaux sur le décret instituant en France le contrôle technique
des véhicules automobiles. Sachant que ce décret stipule, dans
son chapitre 1, que le titulaire de l'agrément ne peut, pendant la
durée de celui-ci, exercer une autre activité dans la réparation ou
le commerce automobile, que ce soit à titre indépendant ou en
qualité de salarié de l'entreprise à laquelle il appartient, ou de
toute autre entreprise ayant un lien avec ses activités ; que par
ailieurs, le texte introduit une différence entre la notion de
contrôleur agréé salarié et de responsable d'exploitation . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser : si la notion de responsable
d'exploitation recouvre nécessairement celle de dirigeant manda-
taire social, dans la mesure où le centre est exploité sous forme
de société ? Dans l'affirmative, peut-on admettre qu'un centre
exploité sous forme de sociét5 soit dirigé par deux mandataires
sociaux dont un seul serait titulaire de l'agrément en qualité de
responsable d'exploitation ? Dans la négative, peut-on concevoir
un centre exploité sous forme de société, dont le dirigeant ne
serait pas titulaire de l'agrément, mais dont le responsable d'ex-
ploitation le serait ? Si, dans tous les cas, le dirigeant mandataire
social, non personnellement agréé, n'est pas visé par la mesure
d'incompatibilité stipulée à l'article 2 du décret précité ? Si un
professionnel de l'automobile peut détenir le capital et diriger ou
codiriger un centre agréé dès lors que l'agrément de contrôleur
serait attribué soit à l'un de ses salariés, soit à un codirigeant
associé ou non ?

Réponse. - En application du chapitre I« du décret n e 91-370
du 15 avril 1991, les visites techniques des véhicules automobiles
doivent être effectuées par des contrôleurs agréés par l'Etat . Ces
contrôleurs, ainsi que le principe en a été fixé à l'article 23 de la
loi du 10 juillet 1989, ne peuvent exercer, dans le cadre de leur
fonction, aucune activité dans le commerce ou la réparation auto-
mobile . Cette incompatibilité concerne aussi bien le contrôleur
salarié que le contrôleur exerçant en qualité d'exploitant du
centre . Le chapitre II de ce même décret, relatif aux installations
de contrôle, précise, per ailleurs, en son article 5, que l'activité
des centres doit s'exercer dans des locaux spécifiques n'abritant
aucune activité de réparation ou de commerce automobile . Enfin,
le décret du 15 avril :991, en son chapitre III concernant les
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réseaux, reprend les exigences de la loi précitée en déclarant
incompatible toute fonction exercée au sein d'un réseau avec une
activité dans la réparation oc le commerce automobile . Rien dans
les textes ne prévoit donc formellement une incompatibilité entre
une telle activité et la fonction de responsable d'exploitation ou
de dirigeant mandataire social d'un centre de contrôle sous
condition que ces personnes n'exercent pas concomitamment une
activité de contrôleur. Il est toutefois du ressort de l'appréciation
souveraine des tribunaux de définir, au regard de la loi du
10 juillet 1991, si l'indépendance du contrôleur salarié est assurée
dans le cas où son employeur exerce une activité dans le com-
merce ou la réparation automobile ou si, dans le cas d'un centre
rattaché à un réseau, cette situation de dépendance implique que
le centre soit considéré comme faisant partie intégrante du
réseau.

Permis de conduire (auto-écoles)

48546. - 14 octobre 1991 . - M. Jean-Marie Daillet demande
à M . le secrétaire d'Etat aux transports routiers et fluviaux
de lui préciser l'état actuel d'application de la décision qu'il avait
annoncée en juillet 1990, tendant à ce que les vingt mille moni-
teurs d'auto-écoles qui exercent en France puissent bénéficier
« d'un recyclage gratuit de quatre jours », en application de la
mission d'étude sur la formation des conducteurs dans les auto-
écoles, confiée à M . Pierre Monge, inspecteur général de l'équi-
pement.

Réponse. - Les stages de trois jours destinés aux enseignants de
la conduite automobile et de la sécurité routière en vue de l'ap-
plication du programme national de formation à la conduite ont
débuté à titre expérimental en région parisienne en
novembre 1990. Dés le l« juin 1991, de tels stages, dispensés à
titre gratuit, ont été proposés aux enseignants de la conduite dans
les vingt-deux préfectures de région, à raison de cinq stages de
trente personnes par région . A la fin de cette année, environ
3 300 enseignants en e : :ercice auront bénéficié de cette formation.
L'objectif des pouvoirs publics est de former l'ensemble des
18 000 enseignants de la conduite d'ici à la fin de 1993 . En
conséquence, il est prévu de former 15 000 enseignants sur deux
ans, soit 7 500 en 1992 et autant en 1993, ce qui représente l'or-
ganisation de 300 stages de vingt-cinq personnes par an.

Permis de conduire (examen)

49017. - 21 octobre 1991 . - M. Serge Charles rappelle à
M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et fluviaux
que, par une question écrite n° 30934, il avait appelé son atten-
tion sur renseignement de notions élémentaires de secourisme à
l'intention des automobilistes . Ayant pris connaissance de la
réponse faite (J.O., Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 24 septembre 1990), il se réjouit que le Gouverne-
ment soit favorable à une telle formation qui, selon bon nombre
de spécialistes, permettrait de sauver 1 500 à 2 000 Français par
an. S'agissant des discussions engagées avec le concours de
membres du corps médical pour déterminer les notions essen-
tielles à acquérir dans le cadre du permis de conduire, il lui
demande si un grcape de travail spécifique a été mis en place,
s'il a été fait appel à des professionnels du terrain et si les
conclusions des études menées seront rendues publiques.

Réponse. - L'enseignement de notions élémentaires de secou-
risme à l'intention des candidats au permis de conduire paraît
souhaitable. A cet effet, à titre expérimental, des notions relatives
aux premiers gestes de secours sont actuellement proposées aux
candidats au permis de conduire de la Charente-Maritime . Cette
opération bénéficie du concours financier de l'Etat . Le bilan de
cette action devra permettre de déterminer précisément les
notions à intégrer dans la formation à la conduite . Par ailleurs,
depuis le 1 « juin dernier et suite au décret n° 90-1048 du
23 novembre 1990 et à l'arrêté du 5 mars 1991, l'enseignement
dispensé dans les auto-écoles doit être conforme aux objectifs
pédagogiques retenus par le programme nations' de formation
(P.N .F.) . Le P.N.F . consacre une large place aux comportements
utiles en présence d'un accident de la circulation et fait référence
notamment au balisage et aux gestes qui doivent être exécutés
immédiatement. Afin de rendre effective l'application de ce pro-
gramme, un stage de trois jours entièrement gratuit et organisé
par la direction de la sécurité et de la circulation routières est
proposé à tous les enseignants de la conduite exerçant dans notre
pays .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Sécurité sociale (cotisations)

40600. - 18 mars 1991 . - M . Maurice Adevah-Poeuf attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le contenu de l'article L. 32-1-13 du
code du travail et ses conséquences . Ce texte implique l'obliga-
tion d'un versement de trois mois de cotisations d'assurance par
les employeurs rompant un contrat de travail avec un salarié âgé
de plus de 55 ans . Cette disposition, dans certains cas, peut
s'avérer très pénalisante pour les employeurs, notamment les
petits artisans et commerçants (un salarié ou deux) qui voient
leur chiffre d'affaires et leur bénéfice décliner et dont le licencie-
ment d'un salarié apparaît comme la seule solution à la viabilité
de l'entreprise. Il lui demande donc si, en fonction d'un certain
nombre de critères, taille de l'entreprise par exemple, il ne serait
pas judicieux d'aménager les dispositions du texte précité.

Réponse. - Le versement de trois mois de salaire brut par tout
employeur rompant un contrat de travail avec un salarié âgé de
plus de cinquante-cinq ans (art . L.321-13 du code du travail)
s'inscrit dans le cadre de la politique de maintien dans l'emploi
des salariés âgés . Pour atteindre cet objectif et limiter les initia-
tives de contournement de la loi, la loi du 2 août 1989 a étendu
la portée de cette pénalisation à l'ensemble des ruptures de
contrat de travail au-delà de cinquante-cinq ans . Cette mesure
vise, entre autres, à prévenir le chômage de longue durée des
salariés âgés compte tenu de leurs difficultés de reclassement.
Pour autant, des dispositions ont été prévues et permettent, le cas
échéant, à un employeur d'être exonéré de la cotisation prévue à
l'article L.321-13 : l'alinéa 1« prévoit, en effet, que la cotisation
ne sera pas due dans les cas suivants : 1 . ancienneté du salarié
inférieure à deux ans ; 2. licenciement pour faute grave ou
lourde ; 3. licenciement résultant d'une cessation d'activité de
l'employeur pour raison de santé ou de départ en retraite ;
33 bis rupture du contrat de travail, par un particulier, d'un
employé de maison ; 4. licenciement visé à l'article L . 321-12 ;
5 . démission trouvant son origine dans un déplacement de la
résidence du conjoint, résultant d'un changement d'emploi de ce
dernier ; 6. rupture du contrat de travail due à la force majeure.
Afin de prendre en compte également les efforts des employeurs
pour favoriser le reclassement de leurs salariés licenciés, il est
prévu que l'exonération jouera en cas de reclassement de ces der-
niers, sous contrat à durée indéterminée, et dans les trois mois
suivant le délai-congé prévu aux articles L . 122-5 et suivants. Le
même effet exonératoire joue en cas de conclusion d'une conven-
tion de préretraite complète ou à mi-temps du F .N .E . A ce titre,
l'honorable parlementaire peut être assuré qu'un examen particu-
lièrement attentif est effectué par les services du ministère en cas
de demandes de conventionnement formulées par les petites
entreprises.

Chômage : indemnisation (conditions d'attribution)

41413 . - 1 « avril 1991 . - M. Jean Besson demande à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle de lui donner des précisions sur les conditions applicables
aux intérimaires pour leur indemnisation par les Assedic.

Réponse. - L'accord national interprofessionnel du
24 mars 1990 relatif aux contrats de travail à durée déterminée et
au travail temporaire prévoyait un aménagement des conditions
de prise en charge des salariés intermittents et intérimaires rele-
vant de l'annexe IV au règlement annexé à la convers ion du
l et janvier 1990 relative à l'assurance chômage . Cet aménagement
a été concrétisé dans l'avenant n° I du 20 novembre 1990 à cette
annexe IV . Jusqu'ici, les allocations journalières des bénéficiaires
de cette annexe étaient ducs à l'expiration d'un délai de carence
fixé forfaitairement à cinq jours . Cette carence de cinq jours était
appliquée lors des admissions, réadmissions ou reprises de droit
indépendamment de la durée de la dernière activité . L'ave-
nant n° 1 prévoit désormais une carence qui est fonction du
montant des indemnités compensatrices de congés payés perçues
par l'intéressé . Ainsi, en cas d'admission et de réadmission, les
allocations journalières sont attribuées au terme d'un délai de
carence calculé en divisant les indemnités compensatrices de
congés payés perçues au cours des douze mois qui précédent la
fin du contrat de travail par le salaire journalier de référence,
avec un minimum de deux jours et un maximum de trente jours.
Au terme d'une nouvelle période d'activité, les droits aux alloca-
tions ne sont repris qu'après un décalage correspondant au
nombre de jours de travail effectués augmenté d'une carence for-
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faitaire de deux jours par mois civil . Il est par ailleurs précisé
que les partenaires sociaux réexaminent actuellement l'ensemble
des questions relatives à l'exercice d'activités réduites par les
allocataires du régime d'assurance, y compris celles concernant
les intermittents, afin de répondre au souci d 'harmonisation
exprimé dans l'accord du 24 mars 1990.

Formation professionnelle (A .F.P.A .)

46413. - 5 août 1991 . - M. André Duroméa rappelle à
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle toute l ' importance donnée par Mme le Premier
ministre et elle-même à la formation professionnelle. Il lui
semble toutefois que leurs déclarations successives n'empêchent
pas l'orientation de cette formation, vers le secteur privé au détri-
ment du secteur public . Il a ainsi pu constater que si l'A .F.P .A .,
notamment, voyait ses .crédits diminués, le secteur privé, lui, obte-
nait des fonds d'Etat importants. Il souligne cependant le rôle
joué en ce domaine depuis quarante ans par l'Association pour
la formation professionnelle des adultes (l'A.F.P.A .), organisme
unique en Europe, qui répond avec efficacité et sérieux aux
besoins des jeunes, des travailleurs et à ceux manquant de quali-
fication . C'est pourquoi il ne peut accepter les mesures prises,
visant à réduire les quotas régionaux, ce qui entraîne une diminu-
tion importante des postes d'enseignants . Ainsi pour Le Havre, il
l'informe que cette décision aura pour conséquence de faire dis-
paraître une « section de pré-qualification » touchant donc les
personnes aux besoins les plus importants puisque s'agissant de
chômeurs longue durée et de jeunes à la recherche de qualifica-
tions . Il lui demande donc, et ce de façon urgente, de quelles
manière elle compte intervenir afin de sauvegarder cet outil
indispensable en maintenant les postes d'enseignants aujourd'hui
menacés.

Réponse . - Le contrat d'objectifs signé pour trois ans le
13 mars 1991 entre l'Etat et l'A .F.P.A . réaffirme le caractère de
service public de l'association et son appartenance au service
public de l'emploi . Le contrat d'objectifs précise la mission cen-
trale de ('A .F .P .A . : la formation professionnelle au premier
niveau de qualification reconnu par les branches professionnelles,
en priorité au niveau V et, en tait que de besoin, l'élaboration de
filières de formation . La signature du contrat d'objectifs a été
accompagnée d'un budget révisé se traduisant par une allocation
supplémentaire de l'Etat de 25 MF . Pour 1992, la subvention de
fonctionnement de l'Etat prévue dans le projet de loi de finances
progresse de 146,1 MF par rapport à 1991, elle prend en compte
des mesures qui s'inscrivent dans la dynamique du contrat d'ob-
jectifs . L'incidence financière complète ne pourra toutefois être
déterminée que lorsque l'avenant financier au contrat aura été
signé entre l'Etat et l'A .F.P.A . En ce qui concerne plus particuliè-
rement la situation du centre de l'A.F.P .A . du Havre, il n'est pas
prévu de supprimer la section de préqualification, par contre une
action spécifique de formation pour un public en pré-insertion
menée par deux formateurs sous contrat à durée déterminée ne
sera pas reconduite . En effet, ainsi qu'il est indiqué à l'article 9
du contrat d'objectifs, l'A.F.P .A . doit renforcer son dispositif de
préformation et se désengager progressivement de la pré-insertion
(sauf pour des actions expérimentales), la pré-insertion ne faisant
pas partie de la mission centrale de service public confiée à
l'A .F .P.A .

Chômage : indemnisation (allocations)

47388 . - 9 septembre 1991 . - M. François Asensi souhaite
attirer l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle sur les effets pervers du décret
n° 90-186 du 27 février 1990, régissant les règles de cumul en
matière d'allocations et d'activités réduites . Il lui cite le cas de
M . B . W., bénéficiaire d'une allocation de solidarité spécifique et
qui, pour deux jours de vacation en tant que conférencier, s'est
vu réclamer par l'Assedic six jours d'allocation spécifique de soli-
darité, soit près de 60 p . 100 du salaire net. Il lui demande si ce
type de décision administrative lui semble stimulante pour un
demandeur d'emploi qui cherche à améliorer sa situation et à
sortir d'un régime d'assistanat, et s'il ne serait pas souhaitable de
prendre des mesures afin d'assouplir ce type de réglementation.

Réponse. - Le problème évoqué est celui du cumul entre le
revenu procuré par une activité professionnelle réduite et l'in-
demnisation servie par le régime de solidarité . Jusqu'au
1 « avril 1990, et en application des articles R. 351-35 et R. 351-36
du code du travail, étaient appliqués dans ce cas un plafond
horaire (78 heures par mois) et un plafond de ressources (78 fois
le taux de base de l'allocation de solidarité spécifique) . Ces
articles ont été modifiés par le décret n° 90-186 du
27 février 1990, entré en vigueur le 1« avril 1990, qui a assoupli
le dispositif antérieur. Depuis cette date, l'exercice d'une activité
réduite est compatible avec le maintien des allocations du régime
de solidarité à condition que le nombre total d'heures de travail
effectuées depuis le début du versement des allocations n'excède
pas 750. Cependant, le revenu de remplacement ayant été déter-
miné pour indemniser la perte totale d'emploi, le cumul entre
l'indemnisation et l'exercice de l'activité salariée ne peut être
intégral : le revenu procuré par l'allocation servie mensuellement
est diminué de la moitié de la rémunération brute perçue au
cours du mois . Toutefois, dans tous les cas, l'intéressé perçoit un
revenu global d'un montant supérieur à celui du revenu de rem-
placement.

VILLE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Logement (logement social)

44189. - 17 juin 1991. - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la ville et de l'aménage-
ment du territoire, sur l'effort de construction de logements
sociaux des villes de France . Il souhaiterait en effet connaître le
nombre de logements sociaux construits chacune de ces cinq der-
nières années par les trente villes les plus importantes ayant des
maires P .S ., P.C .F. ou d'opposition.

Réponse. - L'effort de construction de logements locatifs
sociaux financés dans les trente premières villes, selon le nombre
d'habitants, au cours de la période 1988-1990 représente
34 453 logements financés, soit 18 p. 100 des prêts locatifs aidés
(P.L.A .) au cours de cette période en France. Le tableau annexe
détaille ces i .;formations, ville par ville, au cours de la même
période.

Logements locatifs sociaux financés dans les trente premières villes
au cours de la période 1988-1990

POPULATION
légale

(R .G .P. 1990)

NOMBRE DE LOGEMENTS SOCIAUX FINANCÉS

1988 1989 1990 Cumul

2 175 200 1 782 2 774 2 364 6 920
807 726 492 511 878 1 881
422 444 1 150 878 1 430 3 458
365 933 482 679 782 1 943
3345 674 246 441 290 977
255 937 338 105 477 920
252 029 372 414 402 1 188
213 274 345 405 105 855
210 866 414 366 396 1 176
203 533 248 195 374 817
201 569 142 121 226 489
197 219 162 315 118 595
185 164 226 71 283 580
178 301 52 178 846 1 076

VILLES

Paris	
Marseille	
Lyon	
Toulouse	
Nice	
Strasbourg	
Nantes	
Bordeaux	
Montpellier	
Rennes	
Saint-Etienne	
Le Havre	
Reims	
Lille	
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VILLES
POPULATION

Id ale

NOMBRE DE LOGEMENTS SOCIAUX FINANCES

--
(R.G .P. 1990) 1988 1989 19 O Cumul

Toulon	 170 167 300 178 165 643

Grenoble	 153 973 137 311 324 772
Brest	 153 099 162 179 107 448
Dijon	 151 636 180 100 145 425
Le Mans	 148 465 201 179 236 616
Angers	 146 163 307 122 299 728

Clerinont-Ferrand	 140 167 264 192 322 778
Limoges	 136 407 92 63 108 263
Amiens	 136 234 178 87 122 387
Nîmes	 133 607 363 395 313 1 071
Tours	 133 403 186 258 160 604

Aix-en-Provence	 126 854 243 267 329 839
Metz	 123 920 437 427 .536 1 400
Villeurbanne	 119 848 459 862 521 1842
Besançon	 119 194 58 130 102 290
Caen	 115 624 . 167 144 161 472

Total	 8 223 630 10 185 l 1 347 12 921 34 543

Source : direction de la construction.
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